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JUSTICE CIVILE 

preuve de paternité naturelle qui ne serait pas constatée 

dans les formes légales, et qui impliquerait dès lors la vio-

lation des articles 334 et 340 du Code Napoléon. 

Présidence de M. Mesnard. 

CoVlPTE. — RECTIFICATION POUR ERREUR OU OMISSION. — RE-

VISION. CHOSE JUGÉE. 

h La loi (article 541 du Code de procédure) défend la 

révision des comptes, sauf, s'il y a lieu, à se pourvoir en 

rectification des erreurs, omissions, faux ou doubles em-

plois dont ils peuvent être entachés. Cette rectification ne 

peut jamais porter que sur des erreurs matérielles et de 

calcul qui ne sont susceptibles d'aucuns contestation et 

qui se corrigent, pour ainsi dire, d'elles-mêmes dès qu'el-

les sont signalées; mais il n'est pas permis, sous le pré-

texte d'erreurs ou d'omissions, de présenter des chefs 

nouveaux de compte ou de reproduire sous une autre for-

me des chefs que les juges ont déjà appréciés. Ce serait, 

dans l'un comme dans l'autre cas, refaire le compte et le 

réviser, contrairement à la loi. 

II. Un arrêt qui accorde en principe certains frais à la 

charge d'être justifiés ultérieurement, ne contient rien de 

définitif, et par conséquent, iorsqu'il est jugé, plus lard, 

que cette justification n'a pas été faite, cette seconde dé-

cision, loin de violer l'autorité de la chose jugée par la 

première, ne fait que la confirmer et assurer son exécu-

tion. 

Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller Mater et sur 

les conclusions conformes du même avocat général; plai-

dant, M* Maucler. ( Rejet du pourvoi du sieur Colin de 

Lanty.) 

ARRÊT. — POURVOI. — ADMISSION PAR VOIE DE CONSÉQUENCE. 

L'admission du pourvoi contre un arrêt qui a statuésur 

le fond du droit, et à l'égard duquel un second arrêt de la 

même Cour impériale a déclaré n'y avoir lieu à interpré-

tation, entraîne nécessairement l'admission du pourvoi 

formé par la même partie contre ce dernier arrêt. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller de Boissieux 

et sur les conclusions conformes du.rnême avocat-général, 

plaidant M" Morin. (Admission du pourvoi de la commune 

de Revin contre uirarrêt de la Cour impériale de Metz du 

28 juillet 1853.) 

(Les lettres doivent (ire affranchies.) 

jOUB DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Bernard (de Rennes). 

Bulletin du 29 mai. 

DIFFAMATION VERBALE. PUBLICITÉ. — FONCTIONNAIRE 

PUBLIC. ACTION. — PRESCRIPTION. 

Le décret du Gouvernement provisoire du 22 mars 

1848,qui a enlevé aux Tribunaux civils la connaissance de 

la diffamation dont un fonctionnaire public aurait été l'ob-

jet par la voie de la presse ou tout autre moyen de publi-

cation, et ordonné que l'action civile ne pût désormais 

être ̂ exercée séparément de l'action publique et se pres-

crivît par le infime laps de temps que celte dernière, s'ap-

plique aux faits de diffamation verbale qui ont reçu , de la 

publicité. Cette publicité est un fait qu 'il appartient aux 

Tribunaux de constater souverainement, constatation que 

la Cour de cassation n'est point appelée à réviser. 

Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller Cauchy et sur 

«conclusions conformes de M. l'avocat-général Sevin, 

plaidant M' Luro (rejet du pourvoi du sieur Laburthe). 

OIDRE. — DÉLAI POUR PRODUIRE. — EXPIRATION. — PRO-

DUCTION TARDIVE. CONTREDIT. FORCLUSION. 

■ tt créancier hypothécaire, qui a demandé et obtenu 

"«ré colloqué dans un ordre sur trois lots d'un même 

""meuble dont le prix est à distribuer, et qui, après l'ex-

Virauon du délai fixé par l'article 756 pour contredire, 

'de sa collocation sur un autre lot ,du même immeu-

i se trouve dans le ca«, non de l'article précité, mais 

celui prévu par l'article 754, c'est-à-dire d 'une de-

Me tardive on collocation contre laquelle la loi ne 
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01 reproche à l'arrêt attaqué d'avoir admis une 

I. Le juge du possessoire, qui se fonde sur un titre ap-

parent pour autoriser la preuve de la possession, répond 

implicitement, mais nécessairement, à l'objection tirée de 

ce que ce titre ne serait point applicable, lorsqu'il dit que 

la pièce produite justifie la preuve ordonnée. En effet, le 

mot justifie emporte virtuellement l'idée de l'applicabilité 

du titre à l'objet litigieux, et dès lors il y a motif sur ce 

point. 

IL Le môme juge ne viole point l'art. 25 du Code rie 

procédure qui prohibe le cumul du possessoire et du péti-

toire, lorsqu'à l'occasion d'une preuve de possession an-

nale qu'il ordonne dans le dispositif de son jugement, il 

autorise en même temps la preuve, d'une possession im-

mémoriale, s'il a eu le soin de restreindre l'effet de cette 

dernière preuve à la nécessité de caractériser la posses-

sion sur laquelle s'appuie la complainte possessoire qui 

lui est soumise. (Arrêt conforme de la chambre des re-

quêtes, du 28 juin 1853.) 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller de Boissieux 

et sur les conclusions conformes du môme avocat- général, 

plaidant M" de Sainl-Malo (rejet du pourvoi de M. de Mor-

temart). 

COUR DE CASSATION (ch. civile). 

Présidence de M. Bérenger. 

Bulletin du 29 mai. 

CONTRAT DE MARIAGE. — FUTURE ÉPOUSE. — ABSENCE. — 

PROMESSE DE RATIFICATION. — DONATION. 

Est entièrement nul le contrat dè mariage auquel la fu-

ture épouse n'a pas été présente. Il ne suffirait pas qu'elle 

eût été représentée par ses père et mère, qui se seraient 

portés forts pour elle et auraient promis sa ratification : 

les termes dans lesquels les père et mère sont intervenus 

à l'acte sont exclusifs de l'idée d'un mandat, et la ratifica-

tion promise ne peut résulter de la célébration du ma-

riage. 
En conséquence, encore que le régime dotal eut été sti-

pulé, les époux sont régis par la communauté légale, et la 

donation faite à la femme dans le contrat tombe dans la 

communauté, bien qu'aux termes du contrat le donateur 

eût entendu l'en exclure. 

Les tiers peuvent, comme les époux eux-mêmes, se 

prévaloir de la nullité du contrat de mariage. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Laborie, et confor-

mément aux conclusions de M. le premier avocat-général 

Nicias Gaillard, d'un pourvoi dirigé contre un arrêt ren-

du, le 21 juillet 1852
x

par la Cour impériale de Toulouse. 

(Veuve Barjon contre Brunei ; plaidants, M" Lenoël et 

Labordère.) 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (1" ch.). 

Présidence de M. le premier président Delangle. 

Audience du 29 mai. 

VENTE D'OBJETS D'ART ET DE HAUTE CURIOSITÉ. — DEMANDE 

EN PAIEMENT CONTRE UNE DEMOISELLE DÉTENTRICE DE CES 

ORJETS. 

Ceci est une histoire de tous les jours, à Paris du 

moins : un riche mobilier acheté, mais non payé, par un 

jeune (ils de famille, livré à une jolie femme, que celle-ci 

prêten t conserver comme cadeau à elle l'ait et que reven-

dique le marchand en protestant de son désir de n'être 

pas victime d«s suites de cette opération commerciale. 

M» Lachaud, avocat de M 11" Delamarre et de M. de Lizaidi 
fds, expose que ce jeune homme, âgé de vingt-trois ans seu-
lement appartient à une opulente tamille du Mexique, pays 
où la majorité légale n'existe qu'à l'âge de vingt-cinq ans. Al. 
de Lizarui fils, ajoute l'avocat, a fait des deites énormes: ua 
seul créancier réclame 000,000 francs; d'autres demandent 
100,000 fr.; M. Moser, marchand d'objets d'arts, rue Caumar-

tïn, n" 1", poneà 37,500fr. lepr'ix cP'un mobilier qu'il» vendii 
à M. de Lizardi et livré à M 1Ie Rose Delamarre, qui demeure 
dans la même rue Caumartin. De plus, M. Moser a fait chez 
M" e Delamarre une saisie conservatoire de ce mobilier, et il a 
lait suivre cette saisie d'une assignation en condamnation so-
lidaire contre M. de Lizardi et M"' Delamarre au paiement des 
37,5U0 fr. 

M. de Lizardi a déclaré qu'il paierait, mais qu'il voulait 
une expertise, la facture étant exagérée. M" e Delamarre, en 
présence de cette déclaration et de la solvabilité de M. de Li-
zardi, a contesté qu'elle fut aucunement débitrice pour le 
prix d'objets qu'elle avait reçus à titre de cadeau, au vu et su 
de M. Moser lui-même. 

En cet étal est intervenu, le 11 février dernier, un jugement 

ainsi conçu : 

« Le Tribunal, 
« En ce qui tcuclie Lizardi : 
« Attendu qu'il se reconnaît débiteii'" de la valeur des ob-

jets mobiliers qui lui ont été vendi<s et livrés par Moser; qu'il 
prétend seulement qu'aucun prix n'avait été fixé et que cette 
fixation devait être faite à l'amiable après la livraison ; 

« Mais attendu que cette allégation, conUaire à toute vrai-
semblance, n'est nullement justifiée; qu'il est au contraire 
établi par les circonstances de la cause que Moser n'a consenti 
à se dessaisir des objets vendus que moyennant un prix dé-
terminé pour chacun d'eux, et que Lizardi à accepté les prix 
fixés.d'aecord, tels qu'ils sont portés sur les factures, lesquels 
montent en totalité à 37,790 fr.; 

« Attendu qu'il est en outre établi que, sur cette somme to-
tale, 19, 7o0 .fr. devaient être payés à différents termes aujour-
d'hui échus, et que par conséquent cette somme de 19,750 fr. 
est exigible et doit être payée, sauf les à-coinptes qui peuvent 
avoir été donnés en deniers ou valeurs ; 

« En ce qui touche la fille Delamarre : 
« Attendu qu'il résulte des documents par elle produits 

qu'elle a un domicile personnel et distinct de celui de Lizardi 
et qu'elle possède dans ce domicile, indépendamment des ob-
jets, mobiliers achetés par Lizardi, un mobilier dont la pro-
priété personnelle ne lui est pas contestée; 

« Attendu que, dans ces circonstances, elle doit être, jus-
qu'à preuve contraire, réputée propriétaire de tout 'ce que ren-
ferme l'appartement qu'elle occupe comme locataire; 

1 « Attendu d'ailleurs qu'il est constant qu'au moment de la 
vente, il a été à la par faite connaissance de Moser que les ob-
jets qu'il vendait à Lizardi allaient être immédiatement trans-
portés dans l'appartement de la fille Delamarre; qu'il n'a 
exigé d'elle aucune garantie ; qu'ainsi, en consentant que les 
objets sortissent immédiatement de la possession de son ache-
teur, il a implicitement renoncé à les revendiquer et accepté 
pour seul débiteur Lizardi, qui présentait d'ailleurs person-
nellement des garanties de solvabilité; 

« Condamne Lizardi à payer à Moser, en deniers ou en quit-
tances valables, la somme de ,19,750 fr., et aux intérêts 
de la partie de cette somme qui était encore due au jour de la 
demande, lesquels courront à partir dudit jour jusqu'à celui 
des paiements faits ou à faire ; 

« Déclare nulle la saisie conservatoire faite par Moser au 
domicile de la femme Delamarre ; 

« Condamne Lizardi aux dépens envers Moser; 
« Condamne Moser aux dépens envers la femme Delamarre, 

dans lesquels seront compris ceux occasionnés par la saisie 
conservatoire. » 

Deux appels ont, été interjetés de ce jugement, l 'un par M. 
de Lizardi, qui continue de réclamer l'expertise, l'autre par 
M. Moser, qui persiste à invoquer la condamnation solidaire 
de M. de Lizardi et de M 11" Dolamarre, lesquels, suivant lui, 
occupaient, au moment de la vente, le même domicile. 

Un incident n'a pas tardé à se produire. M" e Delamarre, elle 
aussi, a des créanciers; son mobilier tout entier a été saisi, y 
compris celui vendu par M. Moser. Cette vente a eu lieu dans 
le somptueux appartement de M' 1 -' Delamarre, par le ministère 
d'un habile commissaire priseur, M. Ridel, double circons-
tance qui devait donner au mobilier provenu des magasins de 
M. Moser unegrande valeur. Eh bien, au lieu de 37,500 fr., 
montant de la facture de celui-ci, ce mobilier a produit 8,328 
francs. Ce sont, a-t-on dit, des articles de fantaisie, qui n'ont 
point, en réalité, de prix commercial. iNullement: à l 'excep-
tion d 'uu groupe du chevalier Bernin, le tout se compose d'ar-
ticles d'un travail ordinaire et d'ornementation d'un caractère 
plus ou moins vulgaire. 

Quoiqu'il en soit, M. de Lizardi est l'acheteur, il est sol-
vable, c'est a lui qu'il faut demander le paiement. Oh ! dit-on, 
il n'y avait qu 'un doinicile pour M. de Lizardi et M lu Dela-
marre; en sorte que c'est à M. de Lizardi que le mobilier a 
été livré dans ce domicile. C'est encore une erreur; il est éta-
bli, par des significations d'actes judiciaires, que M. de Lizar-
di demeure avec sa mère et son frère, rue Peiithièvre. M. de 
Lizardi venait sans doute chez M IIe Delamarre, il y venait sou-
vent, mais MUe Delamarre était si bien chez elle, rue Caumar-
tin, qu'elle produit uu bail à elle fait en novembre 1851, au 
prix annuel de 2;000 francs, à une époque où elle ne connais-
sait pas M. de Lizardi. C'est en son nom qu'était la contribu-
tion mobilière et la police d'assurance sur son mobilier, sur 
une évaluation de 260,000 francs. Elle produitencoreune per-
mission qu'elle tient de la préfecture de police pour établir 
des stores sur la rue dans son appartement. 

Cependant, M. Moser ne s'en est pas tenu là; il a formé une 
saisie-arrêt pour ses 37,500 francs, et M. le président du Tri-
bunal, jugeant en référé, a rendu, le 6 mai, t'ordonnance sui-

vante : 

« Nous, 
« Attendu que Moser justifie d'une présomption suffisante 

de créance pour motiver la saisie-arrêt formée ; que dès-lors 
la fille Delamarre ne peut être autorisée à toucher qu'en dé-
posant à la caisse somme suffisante pour garantir, s'il y a lieu, 
la créance de Moser ; 

« Disons qu'en déposant à la caisse des consignations une 
somme de 32,000 fr. avec affectation spéciale au paiement da 
la créance de Moser pour le cas où elle serait ultérieurement 
reconnue, la fille Delamarre est autorisée à toucher le prix de 
la vente de ses meubles des mains de Ridel, commissaire-
priseur, nonobstant l'opposition formée par Moser, dont l 'ef-
fet sera réservé sur la somme déposée. » 

Les créanciers do M lu Delamarre, dit M" Lachaud en termi-
nant, sont fort nombreux ; ils ont formé des oppositions dont 
le -chiffre est de 150,000 fr., et leurs titres sont assurément 
plus respectables pour elle que la réclamation de M. Moser. 

M* Mathieu, avocat de M. Moser, fait remarquer que M. de 
Lizardi a fait disparaître momentanément, au détriment de 
M. Moser, la garantie de la contrainte par corps en se rendant 
en Angleterre, où M"° Delamarre l 'a accompagné, non par 
crainte de ses propres créanciers, auxquels elle a abandonné 
son mobilier, mais par suite de sa, confiance extrême dans l 'a-
venir de ce jeune prodigue. 

L'avocat soutient que M. de Lizardi et M1*" Delamarre se 
sont présentés ensemble chez M, Moser, et que c'est sur 1 ur 
ordre que ce dernier a livré le mobilier dans l'appartement 
de M"" Delamarre, qui était commun à M. de Lizardi. Ce der-
nier fait est si vrai qu'il est établi par des procès verbaux que 
les gardes du commerce qui le poursuivaient le trouvaient 
soit dans l'aleôve, soit sous le ht de la chambre à coucher de 
M"* Delamarre. 

Quant aux créances personntlles de celle-ci, créances pour 
lesquelles on revendique l'intérêt spécial de la justice, il en est 
de toute nature. Aiusi-on y compte huit domestiques non pa>es 
de leurs gages, un poriier, le portier de la maison, déjà ré-
tribué par le propriétaire, et qne Mn* Delamarre aurait, dit-
on, pour je ne sais quel service particulier, gtatilié dune 

somme annuelle de 400 fr.... .... 
M. Gouget, substitut du procureur général impérial, estime 

que M de Lizardi, au nom duquel est la facture, et qui a 

payé des à-comptes, est seul tenudu solde réclamé, sans avoir 
le droit do provoquer une expertise, puisqu 'il a traité en con-
nais-ance de cause et en pleine capacité civile. M. de Lizardi, 
en t fiét, est né en EraDce et majeur depuis qu'il a accompli 

l'âge de vingt-un ans. 
Quant à Moser, ajoute M. l'avocat-général, il na pu ignorer, 

en raison du "voisinage de sa demeure avec celle de M 1 '* Dela-
marre daiK la mè ne rue, que M. de Lizardi achetait pour 
donner à M Ue Delamarre, qui n'a fait que recevoir un cadeau. 
M. Moser peut d'autant moins se plaindre d'avoir été abusé à 

cet égard, il peut d'autant moins prétendre qu'il a cru à un 
domicile commun, qu'il a vendu en même temps, à M. de Li-
zardi, quelques objets destinés à M",e de Lizardi mère, et 
qu'en portant rue tfenthièyre, chez celte darne, ces quelques 
objets, il a nécessairement appris que là aussi demeurait, en 

fainii le, M. de Lizardi fils. 

Mais, aprèà une courte délibération, 

« La Cour, 
« En ce qui touche l'appel de Lizardi contre Moser : 
« Considérant que l'exception de minorité produite devant 

la Cour n'est pas justifiée; 
« Adoptant au fond les' motifs des premiers juges; 
« Eu ce qui touche l'appel de Moser contre la fille Dela-

marre : 
« Considérant qne c'est à l'aide d'un concert frauduleux que 

Lizardi et la fille Delamarre ont obtenu la livraison des objets 
mobiliers dont le prix est réclamé, que l'un et l'autre, dès-

lors, en sont responsables ; 
« En ce qui touche l'ordonnance de référé : 
« Adoptant les motifs des premiers juges ; 
« Infirme, en ce que la fille Delamarre n'a pas été condam-

née conjointement et solidairement avec Lizardi au paiement 
de la somme réclamée par Moser; ordonne que la condamna-

tion prononcée co'nlre Lizardi sera exécutée solidairement 
contre la fille Delamarre; en conséquence, déclare bonne et 
valable la saisie pratiquée à la requête de Moser sur la fille 
Delamarre; le jugement en ce qui touche Lizardi et l'ordon-

nance de référé sortissant effet, etc. » 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (2" ch.). 

Présidence de M. Delabaye. 

Audience du 24 mai. 

CESSION D'OFFICE.  PRIVILÈGE DE VENDEUR. 

LA SECONDE hEVENTE. 

PRIX DE 

Le cédant primitif d'un office ministériel ne peut exercer le 
privilège de vendeur sur le prix de la seconde revente, 
même alors qu'il aurait, par des oppositions formées entre-
les mains des acquéreurs successifs, avant lov.t paiement de 
leur pari, fait connaîtra l'existence et la nature de sa 
créance de vendeur. 

■ Cette question, diversement appréciée par la jurispru-

leace, s'est présentée dans la distribution par contribulioi 

du prix.de l'office de notaire à Maguy, vendu à M' 
utton 

Lasseré 
successeur lui-mê ne de M. Grébaut, le-par M. Appay, 

quel avait, en 1842, acquis cet office de M. Bellet. Les 

créanciers d'Appay, subrogés au droit privilégié de Bellet 

qtl'ifs avaient remboursé, demandaient, du chef de ce der-

nier, leur collocation par privilège sur le prix de la se-

conde revente, mais leur prétention avait été repoussée 

par jugement du Tribunal de Manies, rendu à la date du 

22 août 1853, et ainsi conçu : 

« Attendu que l'office du notaire en question a été transmis ; 
1» en 1812, de Bellet à Grébaut; 2° en 1847, de Grébaut à 
Appay; 3° en 1852, de Appay à Lasseré, et que c'est la somme 
déposée par ce dernier qui est aujourd'hui en distribution; 

« Attendu que l'art. 2102, n° 4, du Code Nap. déclare pri-
vilégiée la créance dja vendeur d'effets mobiliers, à condition 
qu'ils se retrouvent en la possession du débiteur ; 

u Qu'il en résulta pour le vendeur le droit de pratiquer sur 
l'acheteur encore nanti la saisie de la chose vendue, quand 
elle est susceptible do ce mode d'exécution, et de se faire 
payer par préférence sur le produit qui la représente; 

« Que, par application de cette disposition, si l'effet mobi- ■ 
lier étant insaisissable comas l'est un office, le créancier est 
obligé d'attendre que son successeur s'en démette à son tour, 
moyennant une somme payable par un tiers, cete somme, mais 
celle-là seule, remplace l'uffice vis-à-vis du premier cédant, et 
le privilège s'exerce sur celle-là seule; 

« Qu'ainsi, liellet aurait pu faire valoir le sien sur la som-
me moyennant laquelle l'office par lui transmis à Grébaut a 
été cédé par celui-ci à Appay, et cela d'autant plus facilement 
qu'il avait stipulé l'exigibilité du reliquat de sa créance par 
le seul fait de la revente par Grébaut; 

« Que Bellet a bien fait des réserves de privilège en diver-
ses occasions, mais qu'il n'a pas, en définitive, mené à fin ses 
poursuites, de manière à s'assurer à temps la réalisation de 
son paiement, par préférence sur le prix de la transmission 
de Grébaut à Appay ; 

Qu'au delà de la première revente, accorder le privilège 
au cédant primitif, sur les deuxième, troisième et subséquen-
tes, serait dépasser la limite fixée par l'article 2l02, mécon-
naître son espiit, exposer à des périls occultes la bonne foi 
des tiers et créer pour le cédant d'un office, arbitrairement en 
dehors de tout texte et même de toute analogie tirée du texte, 
un véritable droit de suite t-n fait de meubles ; 

« Attendu que, d'après ce qui précède, Levassor, Brochant, 
Gilbert, Lcheri^son, Laurencin, la veuve Orée, fille Doullay, 
Appay 1ère et consorts n'ont pu invoquer, du chef de Bellet* 
un privilège sur la somme due par Lasseré à Appay fils ; 

« Maintient le rejet prononcé par le règlement provisoire 
de ta demande des susnommés, à tin d'admission par privilège 
du chef de Bellet. » 

MM. Levassor, Brochant et consorts ont interjeté appel 

de ce jugement. 

M" l'aillèt a dit à l'appui de cet appel : 

Le privilège de M. Bellet, cédant primitif, peut-il s'exercer 

sur lâ prix de l'office dû par M. Lasseré, troisième acquéreur ? 
Telle est la question à vider. 

La première objection qu'on rencontre est celle-ci ; les pri-
vilèges sont de droit étroit, ils doivent être restreints aux cas 
et dans les limites déterminés par la loi. Ce principe, vrai en 
général, doit pourtant se concilier avec la faveur qui est due 
au privilège du vendeur demandant le prix de sa chose sur la 
chose même ou sur ce qui la représente; et puisque le privi-
lège du vendeur d'office a été consacré par une jurisprudence 
que. personne ne conteste, il faut bien admettre, comme consé* 

r,\ 



quence nécessaire, que tant que le prix de la chose vendue n a 
pas été payé par le titulaire au préjudice des droits et des op-
positions du cédant primitif, celui-ci peut exercer son privi-
lège sur ce prix. C'est qu'en effet les offices sont choses mobi-
lières dont la propriété et la transmbsibilité ontété reconnues 
par la loi du 28 avril 1816, sous certaines conditions, il est 
vrai, notamment la vérification, par l'autorité publique, de 
l'aptitude des candidats et la fixation du prix, mais qui, pour 
cela, n'en sont pas moins soumis aux principes de la vente. 

Ceci posé, passons à l'objection tirée du texte de l'article 
2102, n° i. La loi, dit-on, n'admet le privilège de vendeur 
d'un objet mobilier qu'autant que l'objet est encore en la pos-
session de l'acheteur. S> l'article 2102 est entendu à la lettre, 
il n'y a plus de privilège possible, puisqu'on ne peut l'exercer 
sur la chose môrne, mais seulement sur le prix qui la repré-
sente, c'est-à-dire alors que, par la revente, la chose n'est 
plus dans la main de l'acheteur. Il est vrai que cette interpré-

tation a été donnée à l'article 2102, n° 4, par un arrêt de la 
Cour de Nancy du 2 mars 18S0, mais cet arrêt a été cassé. 

Il est donc nécessaire d'interpréter l'article 2102, suivant son 
esprit, en ce sens : l°que le prix est substitué à la chose mê-
me dont il prend la place; 2° que le privilège est possible tant 
que le% choses sont entières, c'est-à-dire tant que le prix de 
la revente n'est pas payé, sans opposition du vendeur origi-
naire, à un tiers de bonne foi. 

Cette interprétation, loin de blesser la règle que les meubles 
n'ont pas de suite par hypothèque, est conlorme au principe 
que nul ne peut transporter plus de droits qu'il n'en a lui-mê-
me. Or, il est évident que l'acheteur, devenu vendeur à son 
tour, ne saurait acquérir un privilège au préjudice et à l'ex-

clusion du privilège de son propre vendeur; et pourtant, dans 
le système du jugement attaqué, le vendeur originaire, mal-

gré ses diligences et tous les actes conservatoires de son droit, 
se trouverait désarmé, puisqu'il suffiraitd'une seconde revente 
de l'office pour effacer son privilège. 

Ce système est d'autant plus injuste que, dans cette matière 
spéciale, le vendeur de l'office est privé des autres voies d'exé-
cution et des bénéfices du droit commun. Ainsi, l'office en lui-
même n'étant pas dans le commerce, le vendeur originaire ne 
pourrait pas exercer le droit de revendication accordé au ven-
deur d'effets mobiliers par le "même n° 4 de l'art. 2102; il 
n'aurait pas non plus le droit de saisie-exécution accordé à 
tout créancier par l'art. 583 du Code de procédure civile. 

L'objection tirée des périls occultes auxquels la bonne foi 
des tiers serait exposée, ne résiste pas à cette considération 
que tout est, pour ainsi dire, public dans la transmission des 
offices ministériels. Ainsi, cette transmission ne peut s'opérer 
que par contrats écrits soumis à l'enregistrement, déposés à 
la chancellerie et dont la représentation peut toujours être 
demandée par les tiers au titulaire de l'office avec qui ils 
veulent contracter. 

Sans doute le privilège du vendeur originaire a pu rester 
ignoré des acquéreurs successifs ; mais, dans ce cas, les paie-
ments par eux faits seront inattaquables. Le vendeur origi-
naire ne devra s'en prendre qu'à sa propre négligence. S'il n'a 
pas fait d'actes conservatoires, il aura laissé éteindre son droit 
par sa faute. Mais, dans l'espèce, toutes les mesures que la 
prudence et leur intérêt commandaient ontété prises par Bellet 
et les cessionnaires pour assurer la conservation du pri-
vilège. 

M e Paillet énumère les oppositions et les procédures faites 
dans cette vue tant contre Grébaut et Appay que contre le 
titulaire actuel avant même la prestation de serment. 

Ainsi, continue M" Paillet, nul doute ne peut exister dans 
l'espèce sur la vigilance des parties intéressées, et ce qui dé-
montre l'efficacité de leurs actes, c'est qu'aucun paiement n'a 
été fait au préjudice du privilège réclamé aujourd'hui du chef 
de M. Bellet. Qu'on dise que celui-ci aurait pu se faire payer 
par Appay sur le prix de la revente que Grébaut lui avait faite; 
sans doute; aussi il n'a rien négligé pour y parvenir. Mais 
qu'est-il arrivé? Après avoir obtenu jugement contre Appay, 
comme tiers saisi, il en a poursuivi l'exécution ; le débiteur, 
pour arrêter les poursuites, a fait offre de cautions solidaires 
qui, poursuivies à leur tour, ont payé Bellet avec des deniers 
d'emprunt; celui ci a, par sa quittance, subrogé les bailleurs 
de fonds dans ses droits et privilège. De leur côté, les créan-
ciers subroges ont formé opposition sur Lasseré avant qu'il eût 
même prêté serment. Ainsi, les créanciers subrogés et Bellet 
échappent à tout reproche de négligence et leur droit n'a été 
ni éteint ni compromis par leur faute. 

Que si, dans de telles conditions, le privilège n'a pas été 
conservé au vendeur originaire, il faudra regarder ce privi-
lège comme un droit purement nominal et illusoire. Désor-
mais les vendeurs d'office ne pouvant compter sur cette assu-
rance trompeuse, seront obligés d'exiger le prix comptant ou 
de se montrer impitoyables pour éviter la déchéauce du pri-
vilège dont ils seraient incessamment menacés, sans avoir au-
cun moyen de la prévenir ou de l'empêcher. 

M* Paillet expose, en terminant, l'état de la jurisprudence 
sur la question; il conteste les principes contraires admis par 
trois arrê;s, l'un de la Cour d'Orléans du 3 juillet 1847, les 
deux autres do la 3 e chambre de la Cour do Paris des 28 jau-
vier et 25 lévrier 1854. Il invoque en faveur du privilège: Pa-
ris (2° chambre), 23 mai 1838; Caen, 24 juin 1839 ; un juge-
ment de Cosne, du 27 avril 1847 (Sney, 48, 2, 74) et l'opinion 
de M. Mollot, Des Bourses de commerce, 1853, p. 478, n° 570. 

Mais la Cour, après avoir entendu M* Liotiville dans 

l'intérêt des intimés, et M
e
 Breuillier pour l'avoué !e plus 

ancien des produisants, a, sur les conclusions conformes 

de M. l'avocat-général Meynard de Franc, adopté les mo-

tifs des premiers juges, et confirmé le jugement. 

COUB IMPÉBIALE DE PARIS (3 e ch.). 

Présidence de M. Poultier. 

Audiences des 27, 28 avril et 6 mai. 

SUBROGATION REQUISE PAR UN ACQUÉREUR AU PROFIT D'O» 

FRÉTEUR DANS LES DROITS D'UN CRÉANCIER INSCRIT, — 

LIBÉRATION DU VENDEUR. 

Le paiement (ait par l'acquéreur d'un immeuble à un créan-
cier inscrit sur le vendeur avec des deniers d'emprunt, con-
formément au second paragraphe de l'art. 1250 du Code 
Nap., libère le vendeur; en conséquence, la subrogation re-
quise par l'acquéreur au profit du préleur, dans les droits 
du créancier aésintéressè, ne peut réfléchir contre le ven-
deur et ne peut être utilement opposée qu'aux créanciers 
personnels de l'acquéreur. 

Voici les faits : 

Acquisition par le sieur Mirabel-Chambaud d'un immeu-

ble, ordre ouvert sur le prix, délivrance d'un bordereau 

de collocation au profil de la dame Dubarret pour une 

somme de 10,000 fr.; revente par Mirabel-Chambaud au 

sieur Lemaître, à la charge par lui de payer en son lieu et 

place le prix par lui dû aux créanciers colloqués, dénom-

més en l'acte de revente et auxquels toute délégation est 

faite. 

Les héritiers de la dame Dubarret exigent leur paie-

ment du sieur Lemaître, qui, pour les satisfaire, emprunte 

de la dame Lecaux deniers suffisants. Le prêt est constaté 

dans les termes du paragraphe 2 de l'article 1250 du Code 

Napoléon, par un acte notarié contenant, de la part de Le-

maître, déclaration d'emploi des deniers empruntés au 

paiement de la créance des héritiers Dubarret, avec pro-

messe de subrogation dans les droits de ces derniers, et 

par suite quittance également notariée de ceux-ci, qui, à 

la réquisition de connaître, subrogent la dame Lecaux, 

sans garantie ni recours contre eux dans tous leurs droits, 

noms, raisons et hypothèques, dont, en tant que de rai-

sou, ils font tout transport à la dame Lecaux. 

Depuis, l'immeuble est vendu par le sieur Lemaître, un 

ordre est ouvert, mais la dame Lecaux ne peut être collo-

quée utilement. 

C'est en cet état que la dame Lecaux se présente dans 

une contribution ouverte sur le sieur Mirabel-Chambaud, 

et demande à y être colloquée comme subrogée aux droits 
des héritiers Dubarret. 

Jugement qui rejette sa prétention, attendu que Lemaî-

tre, en pavant les héritiers Dubarret, avait libéré Mirabel-

Chambaud ; 

Appel par la dame Lecaux. 

M
c
Plocque, 6on avocat, faisait remarquer que la quittance 

subrogative ne contenait pas seulement subrogation dans les 
droits des héritiers Dubarret, mate encore transport direct 
par les héritiers Dubarret de leurs droits contre Mirabel-
Chambaud ; qu'ainsi la dame Lecaux n'avait pas seulement 

une simple subrogation dans les termes du 2
e
 paragraphe 

de l'anicle 1250, mais aussi et principalement une subroga-
tion dans ceux du paragraphe 1

er
 du même article, c'est-à-

dire un véritable transport tqu'en effet on lisait dans la quittan-
ce subrogative : « Laquelle subrogation les héritiers Dubarret 

consentent en tant que de besoin au profit de M'"
0
 veuve Lecaux, 

etc. A ce faire fut présente et est intervenue M"" veuve Lecaux, 
laquelle déclare accepter les transport et subrogation ci-dessus 
faits à son piotit, et reconnaît que les héritiers Dubarret lui 
ont remis la grosse du mandement de collocation délivré à 
M mt Dubarret. » Qu'il était évident, d'après ces termes et la 

remise du bordereau de collocation qui réfléchissait directe-
ment contre Mirabel-Chambaud, que, dans l'intention des hé-
ritiers Dubarret, qui avaient reçu, comme dans celle de la 
veuve Lecaux, qui avait donné son argent, il y avait eu con-
trat entre eux, transport par les héritiers Dubarret au profit 
de M m ' Lecaux de leurs droits contre Mirabel-Chainbaud, et 
que cette cession avait eu pour but et pour résultat de mettre 
la veuve Lecaux au lieu et place des héritiers Dubarret. 

La présence de Lemaître dans l'acte ne pouvait détruire les 

stipulations intervenues entre les héritiers Dubarret et la 
veuve Lecaux, stipulation sans laquelle celle-ci n'aurait pas 
remis ses fonds. 

On ne pouvait non plus argumenter des délégations faites 
par Mirabel-Chambaud au profit des créanciers coljoqués sur 
son prix, du prix de la revente par lui faite a Lemaître, parce 
que ces délégations n'avaient pas été acceptées par eux, et 
qu'aux termes de l'article 1275 du Code Napoléon il n'y avait 
pas eu novation. Ainsi, les héritiers Dubarret n'avaient pas 
accepté Lemaître pour débiteur, avaient conservé tous leurs 
droits contre Mirabel-Chambaud et avaient pu les transporter 
intacts à la veuve Lecaux. 

M' Dufaure, pour Mirabel-Chamband , répondait qu'il y 
avait une profonde et essentielle différence entre le transport 
et la subrogation, et que c'était en confondant la nature et les 
effets de ces actes que l'on avait fait de la subrogation uue 
matière si délicate et si ardue. 

En matière de transport, le cessionnaire tient directement 
ses droits du cédant sans l'intervention de personne, c'est 
tout simplement la substitution d'un créancier à un autre, et 
dans ce cas le transport s'opère par la remise du titre (art. 
1689). C'est lé créancier qui cherche un cessionuairc. 

Quant à la subrogation conventionnelle, nous ne parlons 
que de celle là, parce que c'est de celle-là seulement qu'il s'a-

git au procès, la loi en reconnaît deux(Code Nap., art. 1250) : 
la première, lorsque le créancier, recevant son paiement d'u-
ne tierce personne, la subroge dans ses droits, actions, privi-
lèges ou hypothèques contre le débiteur. Il y a dans cette es-

pèce de subrogation une sorte de ressemblance, d'affinité avec 
le transport, car le tiers tient aussi ses droits du créancier ; 
mais comme dans ce cas c'est le débiteur qui cherche le ces-
sionnaire, la loi exige avec raison que la subrogation soit ex-
presse et faite en même temps que le paiement. Sans cette 
sage précaution il serait possible au débiteur de faire revivre 
au préjudice de ses créanciers des créances éteintes au moyen 
de subrogations fictives et de complaisance. 

Au surplus, ce n'est pas encore de celte subrogation qu'il 
s'agit dans la cause, car ce n'est pas Mirabel-Chambaud qu.i 
est allé trouver la veuve Lecaux et l'a priée de payer les hé-
ritiers Dubarret moyennant subrogation faite en même temps 
que le paiement : c'est, au contraire, Lemaître, débiteur de 
son prix envers Mimbel-Chambaud ou envers les créanciers 
inscrits, qui a emprunté de la veuve Lecaux pour désitéres-
ser les héritiers Dubarret. 

C'est le cas du second mode de subrogation autorisé par le 
2e '§ de l 'article 1250; aussi a-t-on suivi ponctuellement ses 
prescriptions; le sieur Lemaitre a d'abord emprunté une som-
me de 10,000 fr. de la veuve Leaaux, à laquelle il a souscrit 
une obligation de cette somme; dans celte obligation il a dé-
claré qu'il destinait les deniers empruntés à payer les héri-
tiers Dubarret, et a promis de requérir d'eux la subrogation 
dans leurs droits, et enfin dans la quittance et sur la réquisi-
tion de Lemaitre, les héritiers Dubarret ont subrogé, sans ga-
rantie ni recours contre eux, la veuve Lecaux dans leurs droits 
et hypothèques. Mais contre qui? est-ce cantre Mirabel-Cham-
baud? évidemment non, car Lemaitre, en payantles héritiers 
Dubarret des deniers de la veuve Lecaux, a nécessairement li-
béré Mirabel-Chambaud, son vendeur; c'était un payement 
qu'il faisait à valoir sur le prix qu'il devait à Mirabel-Cham-
baud; cela est si vrai que celui-ci ne pourrait réclamer son 
prix de Lemaitre que déduction faite du remboursement de 
la créance Dubarret, dont le paiement était libératoire pour 
Mirabel-Chambaud. Je conviens que, dans l'intérêt de la veuve 
Lecaux, on aurait pu opérer d'une autre sorte et lui faire faire' 
un transport pur et simple par les héritiers Dubarret de leur 
créanee; dans ce cas, ello aurait eu comme eux deux débiteurs, 
Mirabel-Chambaud comme acquéreur de l'immeuble hypothé-
qué, et Lemaitre comme tiers détenteur, le tout en vertu du 
bordereau de collocation délivré aux héritiers Dubarret; mais 
on n'a pas opéré ainsi, on a donné d'abord pour débiteur à la 
veuve Lecaux le sieur Lertiaitre, emprunteur, qui, en payant 
les héritiers Dubarret avec les deniers empruntés, a libéré 
Mirabel-Chambaud; la subrogation par eux consentie ne peut 
donc rtlléchir contre ce dernier, nonobstant le mot de trans-
port glissé dans l'acceptation par la veuve Lecaux de la subro-
gation, et qui, par la force des choses, n'est ici qu'un mot vide 
de sens et sans portée. 

Toutefois, celte subrogation n'aurait pas été inutile au re-
gard de Lemaître et de ses créanciers, si, par exemple, celui-
ci avait eu sur le même immeuble des créances inscrites sur 
lui personnellement, avant le prêt à lui fait par la veuve Le-

caux ; celte dernière, créancière de Lemaitre, aux termes de 
son obligation, aurait primé les créanciers personnels de ce-
lui-ci en vertu de la subrogation des héritiers Dubarret qui 
lui aurait donné le droit d'èlre colloquée au rang de leur ins-
cription; mais voilà tout l'effet qu'elle pouvait produire. 

M" Dufaure termine sa plaidoirie par la lecture d'un passade 
de Duplessis (t. 2, p. 205, 34* consultation) qui semble écrit 
pour la cause, et cite en outre Beuusson (v° Subrogation). 

La Cour, sur les conclusions conformes de M. Melzin-

ger, avocat -général, en ce qui touche l'appel de la veuve 
Lecaux : 

« Considérant que si Lemaître a emprunté de la veuve Le-
caux une somme de 10,000 fr. pour payer les héritiers Dubar-
ret, ceux-ci n'ont pu concéder de subrogation valable à ladite 
veuve, ni Lemaitre la pruinettre contre Mirabel-Chambaud ou 
contre ses ayant-cause, puisque l'obligation de ce dernier se 
trouvait éteinte par l'effet de ce paiement, que Lemaitre s'é-
tait engagé à effectuer, aux termes des conventions passées en-
tre lui et Mirabel-Chambaud; 

« Adoptant, au surplus*, les motifs des premiers juges, 
« Confirme. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR IMPÉRIALE DE LYON (ch. correct.). 

Présidence de M. Loyson. 

Audience du 19 mai. 

SOCIÉTÉ SECRÈTE. — UNE VENTE DE CHARBONNERIE 

RÉFORMÉE. 

Au mois de février dernier, M. le commissaire de police 

spécial Bergeret fut informé qu'un individu, se disant dé-

légué des sociétés secrètes de l'Ardèolie, venait d'arriver 

àXyon. Une surveillance continue fut exercée pendant 

plusieurs jours, et enfin on arrêta le délégué au moment 

où il se dirigeait vers les bateaqx du Rhône pour s'y em-

barquer: c'était le 7 février. On trouva sur lui des'lbies 

d'individus, des papiers compromettants, et enlre autres 

la délégation d'une société secrète formée à Annonay. 

Cette pièce, qui était cadrée dans la doublure de son cha-
peau, est ainsi conçue : 

La v de la Sentinelle de la Chaumière, d'Annunay, fo-

rêt de l'Ardèche. — Nous, officiers dignitaires composant le 

conseil d'administration de la v...., avons délégué le B... C... 
pour aller à Lyon pour avoir dos correspondanses avec les 
B... C... fidèles à la Ch... R... 

Fait et approuvé par les B... C... de notre v. ... 

(Au bas signé :) 
L.-G.-M. BRUTUS n° 1. 

Le 1" asi., GARIBALDI N" i. Le 2" ass.... 
(Nom illisible.) 

L'individu arrêté était, en outre, porteur d'un poignard 

portant incrustée sur le manche une tête do la Liberté. 

Interrogé par M. Bergeret, il déclara se nommer Jean-

Pierre Fïguct, ouvrier mégissicr à Annonay. Il déclara 

que, dans le courant dumois de décembre 1853, une vente 

de carbonari s'était formée à Annonay, sous les auspices 

d'un sieur Pielro, Napolitain, qui en avait été 1 organisa-

teur et qui, nommé grand-maître de la société, avait pris 

le nom symbolique de Brutus tt° 1. 

Celte société, désirant annoncer son existence aux 

frères de Lyon et entrer en correspondance avec eux, 1 a-

vait envoyé, lui, Figuet, à Lyon. Il s'était présente d a-

bord à un sieur Barbecot, qui l'avait ad:e;sc à Rtcherand, 

tailleur, et celui-ci à Brunei fils. 

Aucun de ces individus ne put lui remettre l'exemplaire 

des roulements de la charbonnerie réformée, qu'il avait 

mission de rapporter. Il se proposait donc de repartir 

pour Annor ay, lorsqu'il fut arrêté sur le pont de la Guil-

lotière. 11 terminait enfin ses déclarations en nommant le? 

principaux membres de la nouvelle vente. C'étaient : 1° 

Humbert, dit Bressard, qui lui avait servi de parrain lors 

de sa présentation ; 2" Thomas Aslier ; 3" Danjou, dit Per-

pignan ; 4° Charles Guérin et plusieurs autres. 

Les deux premiers furent arrêtés, ainsi que Rtcherand, 

Barbecot et Brunet ; Piétro, le Napolitain, ne put être re-

trouvé, ou plusôt l'instruction, qui s'était dirigée contre 

un Napolitain du nom de Goni, que Figuet ne reconnut 

pas pour celui qu'il avait désigné comme le fondateur, se 

termina par une ordonnance de non-lieu en sa faveur. 

Le 7 avril dernier, les six délenus comparaissaient de-

vant le Tribunal correctionnel. Voici les '-enseignements qui 

étaient transmis sur chacun d'eux soit par M. Bergeret, 

soit par le commissaire de police d'Annonay : 

Barbecot a été affilié à la chaibonnerie, puis a passé 

dans la société Montagnarde; il était de celle des Voraces : 

il a été condamné en juin 1849. 

Charles Guérin avait été transporté en Afrique. Riche-

rand, en 1849, a été arrêté pour avoir silflé la troupe qui 

a désarmé la garde nationale. Brunet a fait partie d'une 

société secrète, mais le témoin a cru qu'il n'en faisait plus 

partie. Danjou est l'un des plus ardents charbonniers. Fi-

guet est aussi sociétaire. 

M. Jean- François Bressard, commissaire de police à 

Annonay, connaissait les opinions d'IIumbert, dit Bres-

sard, et le faisait surveiller. Il pense qu'il existe à Anno-

nay des sociétés secrètes. Les renseignements pris sur 

Astier sont bons. Le témoin ne connaît pas ses opinions 

politiques ; niais d'autres documents établissent qu'il est 

affilié à une société secrète. 

A la suite des débats, et après l'audition des prévenus, 

Astier, Richerand et Figuet étaient condamnés chacun à 

un an de prison, 100 fr. d'amende et un an d'interdiction. 

Humbert, détenu, Danjou et Guérin, fugitifs, étaient con-

damnés, comme chefs et fondateurs de sociétés secrètes, 

à deux ans de prison, 100 fr. d'amende et un an d'inter-

diction ; Brunet et Barbecot furent acquittés. 

Par suite de l'appel interjeté soit par les condamnés, 

soit par le ministère public, en ce qui concerne les deux 

prévenus acquittés, la cause a été portée devant la Cour 

(4 e chambre), présidée par M. Loyson. 

Après avoir entendu M. le conseiller-rapporteur, M. 

Falconnet^ premier avocat-général ; M" Waldmann pour 

Humbert et Astier, M" Lançon pour Figuet et Bicherand, 

M' Pezzani pour Barbecot, et M* Carville pour Brunet, la 

Cour a rendu un arrêt par lequel le jugement de première 

iustance a été presque entièrement confirmé. L'acquitte-

ment de Brunet et Barbecot a été maintenu, ainsi que les 

condamnations prononcées contre leurs codétenus, ex-

cepté celle de Thomas Astier, qui a été réduite de un an 
à six mois. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence do M. Jurien. 

Audience du 29 mai. 

COUPS ET BLESSURES GRAVES. — PRÉMÉDITATION. — 

INCAPACITÉ DE TRAVAIL AYANT DURÉ TROIS MOIS. 

Il y a entre cette affaire et celle que le jury a jugée 

samedi dernier (voir la Gazette des Tribunaux du 28 mai) 

cette différence que les violences reprochées ù l'accusé 

Robineau ont été précédées et amenées par les plus gra-

ves provocations, tandis que dans la première affaire.c'était 

sans provocation aucune que le sieur Pape avait été bru-

talement frappé. Quoi qu'il en soit, il est dans l'affaire ac-

tuelle une circonstance fort grave sur laquelle l'accusation 

insiste à bon droit avec force, c'est que Robineau, après 

avoir étendu par terre le sieur Néant, à qui il avait cassé 

la mâchoire d'un premier coup de bâton, l'aurait quitté 

pour poursuivre un autre individu, serait revenu sur Néant, 

et, bien qu'il fût à peu près sans connaissance, aurait re-
commencé à le frapper. 

Voici, au surplus, dans quelles circonstances se sont 

accomplis les faits reprochés à' Robineau, homme d'un 

caractère habituellement pacifique, âge de cinquante-un 

ans, et marchand de vins à La Chapelle-Saint-Denis : 

« Dansja soirée du 20 janvier dernier, le sieur Néant, 

forgeron à La Chapelle-Saint-Denis, et un de ses cama-

rades, entrèrent à moitié ivres dans le cabaret de Robi-

neau, rue d'Alger, 15, et demandèrent du café qu'on leur 

refusa. Si on eu croit Robineau, ils se mirent alors à 

chanter, à faire du bruit et à injurier la femme Robineau 

qui voulait les faire taire. L'accusé survint et les mit à la 

porte. Suivant lui, à ce moment, ils le menacèrent et re-

vinrent bientôt recommencer leur bruit et leurs injures et 

jeter des pierres dans la porte de la maison. Ce qui est 

certain, c'est qu'alors Robineau, armé d'un grand bâton, 

sortit de chez lui, se mit à leur poursuite et atteignit l'un 

d'eux, le sieur Néant; il lui porta un si violent coup de bâ-

ton qu'il l'étendit à terre sans connaissance, et le frappa 

encore dans cette position ; puis, courant après l'autre et 

ne l'atteignant pas, il revint sur Néant, renouvela sur sa 

personne ses premières -violences avec une révoltante 

cruauté. Néant avait la mâchoire brisée et le corps tout 

couvertdecontusions.il ne pouvait prononcer une pa-

role ; ses blessures lui ont occasionné une incapacité de-

travail qui a duré au moins cinquante- jours. Robineau, 

forcé d'avouer les faits, prétend qu'il a été provoqué • 

mais tout prouve qu'il ne l'a pas été suffisamment, que les 

injures dites à sa femme l'ont été par des hommes ivres, 

qu'il avait d'ailleurs chassés de chez lui. Les violences et 

la cruauté avec laquelle il les a redoublées restent donc 
sans explication et surtout sans excuse. 

«En conséquence, Louis-l'ierre Robineau estaccusé d'a-

voir, en janvier 1854, porté volontairement cl avec prémé-

ditation des coups et fait des blessuics au nommé Néant, 

desquels coups et blessures il est résulté une incapacité 

de travail personnel de plus de vingt jours » 

Le siège du ministère puhlic est nr- ^*****^ 

général Mongis; M' Faver.e, avocat
 P

,
r
 \\ ^ 

fense.
 w

»
 e

st au b
at)c

 ' 

Après l'audition des témoins à chir
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lotis les faits de l'accusation, on enianj T [
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charge assignés par Robineau ; i|
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M. l'avocat-gcnéral Mongis déclare „« * ^ pai ' 
la circonstance de préméditation • mai» "i
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,j. K qui en font une excuse. ^ 

M* Faveric présente la défense de Rr,i • 
M. le président résume les débats

 1Dcau
-

Après une délibération d'un quart d'ho.,,- , 
porte un verdict d acquittement. > 'c jury 

M. le président prononce l 'ordonnance ri
 >|k 

befté.
 ao
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 etl
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M' Sacré, au nom de la partie civile «on i 
dédommages-intérêts. ' -

 uta
2 ,ooQ. 

M" Faverie déclare ne pas contester le 

indemnité à accorder à Néant; seulement d'un» 

rapporter à la sagesse de la Cour sur la réd ■
 ar

e s'J 

subir le chiffre formulé dans les conclusionr^^don 
vilc

-
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 Pau* 

sul 

civile. — 'o p
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La Cour, après en avoir délibéré, fixe à i
 0 

dommages-intérêts accordés au sieur Néant
 r

- îea 

Le sieur Néant intervient aux débats comme 

vile. Il est assisté de M* Sacré, avocat. 
partie ct-

fi 

COUR D'ASSISES DU FINISTÈRE 

Présidence de M. Taslé. 

Audience du 20 mai. 

ACCUSATION D'ASSASSINAT. —
 DEUX W

 ' 

La femme Guéguen, âgée de quarante-quair 

Hervé Le Gall, charpentier, âgé de trente-huit
 an!,ç

< 

meurant à Landerneau, sont accusés d'assassin t"
18

'
 de

-

Les deux accusés présentent un contraste fl
8
-

pant. La femme Guéguen est triste, abattue et f -
Z
 Of-

frante; elle >erse d'abondantes larmes. Le Gall ^
 6o

^' 

traire, a une figure riante et paraît fort indifTér ^'
<X
"

1
' 

ce qui se passe.
 ent

 à tout. 

Voici les faits relevés par l'acte d'accusation • 

« Au mois de juin 1850, Pierre-Marie Guéguen 

vateur en Saint-Sauveur, épousa Marie- Yvonne I 

veuve Abgralt; cette femme avait deux enfaoteri
 1 

premie.r mariage. Guéguen lui-même était veuf et ° 

trois enfants. Les deux époux étaient du même àa -T*11 

les deux possédaient des immeubles d'une valeur^ 

près égale. Mais Guéguen avait des dettes dont il I?*1 

dissimulé l'existence. Le mécontentement de la |'
P
 " 

Guéguen, occasionné par cette circonstance, se chanT 
bientôt en haine. Les immeubles propres à Guéguen éh 

grevés d'hypothèques. Après en avoir vendu quel
a
!!! 

uns, il voulut, pour conserver les autres, que sa femm 

consentît à hypothéquer les siens. Elle refusa. Delà d 

discussions journalières entre les époux, discussions mf 

aigrirent tellement le caractère de la femme Guéguen' 

qu'elle en vint à exprimer, devant son mari lui-même lé 
désir de le voir périr, victime de quelque accident ou'dn 
quelque violence. 

« Le 11 février dernier, vers six heures du soir, Gué-

guen revenait à cheval du marché de Landerneau. Arrivé 

à un endroit où le chemin de traverse qu'il suivait est 

profondément encaissé entre les terrains situés des deux 

côtés, il dut ralentir la marche de son cheval. 

« Dans ce moment un coup de feu partit au-dessus de 

sa tête, et il fut atteint à l'épaule gauche. L'arme n'était 

chargée qu'à plomb* néanmoins, tiré à une si faible dis-

tance, le coup devait faire balle et donner la mort s'il eût 

été porté à la tête ou au cou. Les plombs avaient effecti-

vement fait balle ; mais les vêtements nombreux et épais 

qui couvraient l'épaule en avaient amorti la force : ces 

plombs dévièrent et quelques-uns seulement entrèrent 

dans les chairs. Des empreintes de pieds chaussés de sa-

bots existaient sur les lieux du crime; ces empreintes se 

dirigeaient vers le bois de Kcravel, situé à peu de dis-
tance. 

« La rumeur publique commençait jléjà à accuser la 
femme Guéguen d'être complice de cet horrible attentai, 

lorsque, le 14 février, quelques indices assez vagues dé-

terminèrent une perquisition chez le père de Hervé Le 

Gall, meunier en Lampaul. Celte perquisition amenais 

découverte, derrière un lit, du fusil de l'accusé. L 'un des 

coups paraissait déchargé depuis peu. Hervé Le Gall ne 

fut arrêté que le 18. Cependant, dès le 17, k femme Gué-

guen avait spontanément fait des aveux à la gendarmerie. 

Les révélations qu'elle a faites et qu'elle fait encore au-

jourd'hui sont celles-ci : 

« Vers la lin de novembre (le dernier mardi) 1853, 1» 

femme Guéguen parla à Le Gatl de ses chagrins domesti-

ques. « A votre place, dit celui-ci, il y a longtemps que je 

me serais débarrassé de Guéguen. Si vous voulez me don-

ner 600 fr. et le bail^ du moulin de la Ville-Neuve, je me 

charge de le tuer. » "La femme Guéguen, après avoir■ un 
instant hésité, finit par lui dire: «Je vous donnerai 6W 

fr. et je ferai mon possible pour vous procurer le bal au 

moulin.» Les conditions furent acceptées, et le « 

retira après avoir reçu 5 fr. d'arrhes, promettant de 

Guégen lorsqu'il trouverait une occasion favorable. 

« Un mois après, Le Gall se présenta de nouveau en 

la femme Guéguen et lui dit : M Je n'ai P
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prenei 

etour, ont dit le père et la (il le Le Gall aux g 

iacha ton fusil derrière un lit avec tant de P^;'^^ 
'il ne songea pas à retirer la terre qui s claii u»

 gait 
ns un des'eanons. Le lendemain il disparut et on 

casion de tuer votre mari; indiquez-moi où je pou 

trouver seul. » La femme Guéguen lui répondit ; « I 

patience, attendez encore un peu. » ,]
u

j 

« Le 8 février, Le Gall revint encore à ] a c h a^Sf. ^.
 aU 

demanda si son mari irait le samedi suivant (H levne J ^ 

marché de Landerneau. Sur la réponse affirmative 

femme Guéguen, Le Gall ajouta : «« Si je savais qu "
 |e 

revenir par la route de Kerscao, j'irais l'attendre a 

b lis de Keravel, et lorsqu'il passerait je lui tirerais u 

de fusil. Au surplus, s'il n'y passe pas samedi prou • 

il y passera un autre jour, et je ferai toujours son aii >■ 

« Le Gitll ne me pas les deux premières entrevues. • ^ 

il conteste formellement s'être trouvé chez sa coaicu 
8 lévrier; mais la femme Héry et la servante de w 

lui donnent un démenti à ce sujet. ' . i >
aDr

ès-
« Le 11 février dernier, vers deux heures ue - H 

midi, Le Gall partit du moulin de Magueres,
 û

^
l

dre
'„ 

son père, en disant qu'il allait à Landerneau rejoi ^ 

femme, tandis qu'il revint le soir vers sept; h
euJ^j

arn)e
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^LeGaU*^ 
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dans 

ce qu'il devint pendant quelque-) jours 

« Trois témoins ont vu, le 11 féviv 

géant vers le lieu du crime. Un enfant de neui a ^ 

parlé au moment où il n'était plus qu'a peu
 ue

P
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fatal. Ce n'est pas tout, des sabots saisis en iapo ^ 

do l'accusé ressemblent à ceux dont on a rc »
me0

ts 
empreintes sur les lieux. Les plombs tires cies v

 ( )e 
de Guéguen sont les mêmes que ceux dont se 

D'après les nombreux témoins entendus à
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LcGall.n'eslpasàsoncoup d'essai. H y
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Gall a tiré un coup de fusil sur le percepteur 
40* [Vmême époque, ii tira un autre coup de feu 

■">• A 1 ropnnicr qu'il blcssi 
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 étroite, 
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meunier q 

i 
la personne qui y 

a la cuisse. Au mois do 
s une 
était. L'ancien maire 

Le Risque d
C

(ii)C ct
 g,,',] ancien propriétaire ont dit que 

t j» c° a>a] |,|c de tout, cxecplédo faire le bien. 

P^Ac tous ces faits. 
Ie ï coupables, avec circonstances atténuantes, Le 

I D*'' - condamné aux travaux forcés à perpétuité, et 
,-ill 8 ^ r.iôaaen à vingt années de la même peine. 

(effln,e .m 

TilIIrtJNAL CORRECTIONNEL DE BLOIS. 

ihlanceparticulièrcdo.la Gazette des Tribunaux.) 

Audience du 26 mai. 

- LUTTE ENTRE 

BRACONNIER. 

UN GARDE ET UN 

llT
 DE CHASSÉ. 

avril dernier, s'engageait d>ins les bois de M- la 
I

e 8
 je Courlarveï, entre le garde de celle-ci et un 

^îïlconnier» les pb«s incorrigibles qu'on puisse citer, 
C IAIP sans témoins, mais qui n'a pas été sans résul-

itie |uu 

résultats sont apparents pour l'une des parties en 
^'

es
t clopin dopant que le sieur B... vient les ra-

(U
 Tribunal, devant lequel il est traduit pour chasse 

"rips prohibé, pour menaces sous conditions envers 
(0

lel
 j

() Uil
,i

S
 l'exercice de ses fonctions, 

"^t'ous me voyez, dit le sieur B... au Tribunal, j'aijl22 
"isde plomb du côté opposé à celui qui fait lace dans 

;râ
"oniei>t au Tribunal. » Le garde avoue que le fait est 

* M ,-li»cun peut se convaincre, à l'altitude de B..., que 
"*''

el C
Mp

C
du récit du préNenu est par malheur pour lui 

Je conviens, continue B..., que je suis 

& lt,"fdcux lièvres qui étaient pris crier au secours, je 
"ffle les décrocher de mes collets, et que je les ai em-
•jjT Q

6
 jour-là, j'ai eu une première dispute avec le 

iiui m'a dit do "'y P aa l 'evemr > et tout de même j'y 
^ revenu le lendemain, auquel j ai encore pris deux la-

P
l0S

V
n
 prenant mes lapins, j'aperçois un bonnet de co-

' j fonce sur moi. C'était le bonnet du garde ; il me 
in l

a
\\ je fais avec mes deux lapins dans les mains trois 

ftmètres au galop dans la plaine. Le fils du garde ga-
. ̂  l'espace sur moi, je m'arrête. « Adons, me dit le 

U
e

, venez pour vous faire voir à madame, puisque 

us ne voulez pas me dire voire nom. «Sur cela je me ré-

tame je
salue le

 6
arac

 .
et un

 d'
s
 1

ue cc ne so,u
 l'

as
 mes 

L^ons d'aller au château. Je venais à peine de dire 
J^rçoe je reçois, vous savez bien où, les 122 f... grains 

u
e plomb- » 
ji;/est le récit de B..., et l'on s'explique difficilement 

„
ue

 cet intrépide braconnier ait le courage de raconter 
une lotte qui a eu pour lui des conséquences aussi déplo-
rables, d'une manière presque joviale et avec une panto-
mime dans laquelle il y a autant d'affectation que de dou-

tair réelle. 
Apiès le récit du braconnier vient celui du garde, ct à 

jilendrc celui-ci, les choses ne se sont pas passées, de 
i part de B..;, aussi poliment qu'il le prétend. Suivant le 

sieur Dclaliaie, garde-chef du château de Lierville, ce n'est 
n en le saluant que B... lui aurait fait face. 
Lors de la première rencontre, celle du 7 avril, B... 

'aurait arrêté en se saisissant d'une pierre énorme et en 
menaçant de lui fendre la tête s'il faisait un pas de plus. 

Lesecond jour, il aurait brandi uu bâton sur sa-tôle, et 
d'une manière tellement menaçaute, que le sieur Delahaie 
«otite : « Moi qui suis un vieux garde et n'ai jamais eu peur 
iun braconnier, j'avoue que j'ai cru ma vin réellement 
menacée, et c'est alors que B..., après avoir fait quelques 
PIS en avant, allait se retourner une seconde fois, que je 

ai lâché mon coup chargé à petit plomb. » 
Entre deux versions si contraires, il faut reconnaître 

pela biographie judiciaire du braconnier fait pencher la 
iance en faveur des dires du garde, car B... a déjà été 
wdtmné deux fois pour vol, une fois pour voies de fait, 
ei une quatrième fois pour outrages et rébellion envers un 
prde. Le Tribunal do Blois ajoute une nouvelle pige à 

lie chronique correctionnelle en condamnant B... pour 
kcjnqmcme fo.s... Celui-ci en sera quitte pour un an et 
M jour d'emprisonnement. 

D'un autre côté, le ministère public a annoncé qu'une 
instruction était suivie contre le garde Delahaie qui a à se 
Itproclier un coup de feu suspect, eu égard à la partie du 
ferps de IS... qui a été atteinte, et que c'est devant la Cour 
d Orléans que le vieux garde aurait à se défendre contre 
telle direction assez équivoque par lui donnée à l'arme 
t'ont il était porteur. 

TRIBUNAUX ÉTRANGERS 

ANGLETERRE 

TRIBUNAL DE POLICE DE WESTMINSTER. 

Présidence de M. Brodery.' 

PROVOCATION A UN DUEL. 

M. Edouard Builer, demeurant daus Belgrave-Square, 
présente devant le magistrat accompagné d'un sol-

■ r ) qui dépose une lettre adressée à sou client par M. 
"*rd Williams, banquier dans Pall-Mall, dans laquelle 
prouve une provocation à un combat singulier, ct u de-
*Wequ

0
 la justice intervienne pour empêcher cette in-

dien a la
 ualx

 publique. 

«Me 
fes avoir r

t
yu sous serment la dc'c'aration de M. Bul-

Irçu '"^istrat délivre un mandai de comparution con-
«-> ■ ' „ cnard Williams, ct il en confie l'exécution au con-

"Mile 

T" que le résultat de son entrevue avtc ce dernier 

d»ha ovay> 1 m se »'enti immédiatement à la maison 
j^jf^de M . Williams, et revient peu d instants après 

> ren*" l ^ ue le résuital
 de son entrevue av

t
c ce dernier 

1»ele
Ul

! '"
uule

 l'exécution rigoureuse du mandat, parce 
II,. Wemau a promis de se présenter à trots heures. 

M
1!? effet à l'heure indiquée. 

^juàlï • °r ' gremer principal, informe M. Williams que 
*Hon ' i

8 a l 'Pr's qu'il avait adressé une lettre de provo-
((,,, Relier, et il lui demande s'il reconnaît avoir 

u c^e lettre. 

^ Williams l 'exi . •» l'examine et ne fait aucune difficulté de 
Wj!;

le
 M

u
'elle éinarie de sa maiii, et il du qu'il l'a 

'fesj ' l ^Ulie d'insinuations outrageantes dirigées cou-
ïfd

e

 Ur l'ar Ruber. Ces insinuations sont Ou la plus 

[Slci aVlle
' ?

1
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 C0Ilmie a

 pensé d'abord que Builer 

Sa-'-r
1
'
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iégèrelé el 8ani

 réflexion, il lui a cent pour 
Vl, S81'"™ 1».*!. Builer lui a répondu qu'il r d «piic.nio.. : 

ï^anitsVu 'j^
01101
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 du "qu 'il a"envoyé un 
,'l'our •., tJuller ' e« le priant d'eu designer un tlu son 

. «nlVer a n,i.> ..«i 

Pas eu uiua d 
s à lui donner; une seconde leu-
lo résultat. Ne pouvant obtenir 

er a une solution. 

fait remarquer
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ou non raison de dire ce qu 'il a dit. Si le moyen auquel 
Williams a eu rocouri, le procès étant pendant, est un 
moyen de bon goût, le sollicitor ne le croit pas, ct il dé-
clare ne pas insister davantage. 

M. Broderip, pour statuer sur ce débat, demando que 
M. Builer se place au banc des témoins. 

M. Builer obéit à celle injonction ct déclare que, dans 
sa pensée, l'intention de M. Williams a été de le provoquer 
en duel. 

M. Broderip : Je désire savoir de M. Williams si, ei 
faisant la démarctrt qu'il a faite ou l'ait faire, en écrivant la 
lettre injustifiable dans tous les cas, mais surtout pendente 

es règles du 

.
 u
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nie, qu il a écrite, il croit avoir api selon 

droit et de l'équité? Si ce gentleman veut donner si parole 
d'honneur de ne pas pousser les choses plus avant, je me 
contenterai do cette parole. S'il s'y refuse, je serai' obligé 
d'exiger do lui une caution. 

AI. Williams : Tout ce que je peux dire, c'est que je 
n'ai pas l'intention, quant à présent, do pousser les cho-
ses plus loin. C'est pour venger ma sœur que j'ai provo-
qué M. Builer à une rencontre. 11 a refusé; tout est fini. 
Je n'irai pas plus loin. 

M. Broderip renouvelle sa demande et dit qu'il va se 
voir contraint à exiger caution suffisante. 

M. Williams se plaint de ce que M. Builer n'est pas 
sommé de s'expliquer sur les circonstances qui ont donné 
lieu à ce débat. Q îant à lui, il n'a fait que son devoir de 
g' ntilhomme en prenant la défense de sa sœur. 

M. Broderip insiste de nouveau pour avoir la parole 
d'honneur de Williams qu'il ne troublera pas la paix pu-
blique. Cette parole est enfin donnée. 

Le magistrat demande alors à M. Builer s'il se contente 
de cette assurance, et, sur la réponse affirmative qu'il re-
çoit, il déclare qu'on vient de le dispenser d'accomplir un 
devoir qui lui eût élé pénible. 

Le sollicitor de Builer demande à ajouter quelques mots, 
et il déclare qu'il est porteur d'une lettre qu'on vient de 
remettre à Builer, lettre conçue dans des termes plus a-
gressifs que la première: 

Un nouveau débat s'engage sur cette seconde lettre. 
Elle est remise au magistrat, qui la tend à Williams en 
lui demandant si, après l'avoir reconnue, il la lui rendra. 
M. Broderip dit que, bien qu'il en ignore le contenu, il est 
évident pour lui que si Williams s'en dessaisit de nouveau, 
ce sera une contravention à la promesse qu'il vient de 
faire. 

Williams refuse de prendre la lettre. 
M. Broderip : M'aulorisez-vous à la jeter au feu ? 
Williams : Cette lettre ne m'appartient pas. M. Builer 

peut en faire ce qu'il voudra. 

M. Broderip : Eh bien ! je la jetterai au feu à mes ris-
ques et périls, et tout sera fini. 

L'action suit la parole, et la lettre est jetée sur les char-
bons. Au moment où elle va s'enflammer, le sollicitor de 
M. Builer s'écrie: « Mais M. Williams ne l'a pas recon-
nue, je suis mécontent de ceci! » 

Les premiers mots de cette exclamation n'ont pas été 
articulés assez nettement pour être entendus par le ma-
gistrat, qui, en revenant à sa place, n'entend que les 
mots : « Je suis mécontent! » Aussitôt M. Broderip re-
vient au foyer et en relire la lettre au moment ou l'enve-
loppe commençait à fhmber; la lettre elle-même était 
déjà noircie par la fumée. 

Le sollicitor remercie M. Broderip, et il annonce l'inten-
tion de poursuivre le débat, à raison du refus de M. Wil-
liams de reprendre cette lettre de provocation. 

M. Broderip fait observer qu'il est contre l'usage de 
rouvrir les débats sur un cas déjà jugé. 

Le défenseur déclare qu'il ne s'oppose pas au désir du 
sollicitor. Il ajoute qu'il reconnaît cette lettre pour avoir 
été écrite et signée par lui; qu'il a reçu une lettre de l'ami-
ral Walpole, l'informant que Builer refusait de désigner un 
ami pour régler le différend, et qu'alors il avait pensé qu'il 
n'y avait d'autre moyen d'en finir qu'une rencontre. 

En présence de cette déclaration, M. Broderip dit qu'il 
est de son devoir d'exiger deux cautions de 250 livres 
(12,500 fr.), et une autre caution personnelle de 500 livres 
(25,000 IV.), qu'il gardera pendant douze mois la paix pu-
blique. 

Le Moniteur publie la dépêche suivante : 

« Copenhague, 28 mai, sept heures du soir. 

« Le ministre de France à S. Exc. M. le ministre 
des affaires étrangères. 

« Trois fiégates à vapeur ont détruit les forts détachés 
à Hangoe. Les Anglais ont eu Irois hommes tués et quel-
ques blessés. La perte des Russes a dû être assez consi-
dérable. 

« La Magicienne, qui apporte cette nouvelle, a laissé, 
le 23 au soir, l'amiral Napier devant Hangoe : on disait 
qu'il allait attaquer le fort principal. » 

CiIROJYIQXrE 

PARIS, 29 MAI. 

Ce que Chope a déployé de ruses, d'énergie, de 
stratagèmes, ce qu'il a dépensé en semelles de bottes, en 
omnibus, en petits verres^ canons, régalades quelconques 
aux amis pour retrouver son ami Meunier, ne saurait se 
comparer qu'à ce que Meunier a dépensé d'intelligence, 
de force, n'adresse, de courses, de fatigues, de faux» 
fuyants el de gros sous pour éviter de retrouver son ami 
Chope. Pourquoi, d'une part, tant de vigueur, tant de 
persévérance dans la recherche, dans l'attaque ? De l'au-
tre, pourquoi tant d'obstination, tant de courage dans la 
fuite, dans la retraite? Deux mots -donnent le mot de l'é-
nigme. Chope est créancier de Meunier. 

« Oui, dit le désolé Chope, traduit aujourd'hui devant le 
Tribunal correctionnel pour un coup de poing donné à son 
ancien ami, depuis 1845 Meunier me doit 15 fr. pour une 
timbale que je lui ai vendue, et qu'il ne m'a pas encore 
élrenné d'uu acompte. D'abord, il demeurait à Bellevîlleà 
côté de moi ; mais pour que je le perde de vue, il est allé 
rester à Montrouge. Depuis huit ans qu'il y est, j'ai été 
plus de 170 fois à Montrouge sans pouvoir mettre la main 
dessus. Du plus loin qu'il me voyait venir, même quand 
il était en société chez le marchand de vin ou autre, il pre-
nait ses jambes à son cou et se sauvait, de sorte que jus-
qu'au 2 1 avril dernier il y avait huit ans que je n'avais 
pas vu sa ligure. 

M. le président : Et c'est ce jour que vous l'avez frap-
pé ? 

Chape : Nous avons d'abord commencé à parler de la 
timbale, et ce qui m'a vexé le plus, c'est qu'il m'a dit 
qu'elle était si faible, si faible, qu'il avait été obligé de la 
vendre à cause des trous et bosses qu'elle prenait toutes 
les fois qu'elle tombait par terre. 

M. le président : Et sur ce vous l'avez frappé ? 

Chope: Pas encore tout de suite. 
M. te président : Enfin, vous reconnaissez l'avoir frap-

pé ? • 
Meuni r : Il faut bien qu'il le reconnaisse, puisqu'il m'a 

aidé à me relever, lui et mes quatorze témoins, 
Les quatorze témoins ne sont pas entendus, mais seu-

lement deux qui confirment les faits de la plainte. 
M. le présiden t, à Meunier : Avez-votts été malade et 

demandez-vous des dominées-intérêts? 
Meunier : Je demande 15 francs et les frais. 
Chope : Connu! ça ferait juste son affaire pour me payer 

ma timbale. 

Le Tribunal n'a pas voulu sanctionner ce mode de libé-
ration; il

 a
 condamné Chope à huit jours de prison, et 

Meunier restera son débiteur du prix de la timbale. 

— Auguste Lezé, après avoir terminé ses études, ct de-
vançant les opérations du tirage au sort, demanda à en-
trer dans l'armée comme engagé volontaire. Libre de 
choisir le régiment qui lui convenait le mieux, il donna la 
préférence aux bataillons de chasseurs à pied. Incorporé 
dans le 2* bataillon, il parvint en peu de temps à obtenir 
les galons de caporal, et ses chefs lui confièrent la gestion 
de l'ordinaire de sa compagnie. Aucun reproche grave ne 
pouvait lui être adressé sur sa conduite militaire; cepen-
dant, depuis l'époque du carnaval dernier, il était moins 
exact dans le service. Il fut réprimandé par son capitaine, 
mais les sages conseils de son supérieur ne purent le re-
tenir dans les habitudes d'ordre qu'il avait montrées pen-
dant les premières années de service qui s'étaient écou-
lées. Lezé avait été vu plusieurs fois se livrant à la dépense 
avec des femmes do mœurs équivoques. 

Le 4 avril dernier, le caporal Lezé avait reçu l'ordre de 
présenter au visa de son capitaine les cahiers sur lesquels 
il devait inscrire jour par jour les dépenses faites pour la 
compagnie, et sur lesquels les fournisseurs devaient por-
ter en marge l'acquit des sommes payées pour le prix des 
marchandises livrées. Lezé n'ayant point, obéi à cet ordre 
et s'étant absenté du bataillon pendant plusieurs jours, le 
capitaine suspecta quelque irrégularité dans la comptabi-
lité du caporal d'ordinaire. Il envoya immédiatement le 
sergent Marigny chez les fournisseurs, afin de s'assurer si 
les approvisionnements faits chez eux avaient été exacte-
ment soldés. Marigny acquit la preuve qu'il restait dû au 
boucher et à l'épicier une somme d'environ 130 fr. sur 
les ventes faites dans les quatre jours du 28 au 31 mars. 

Lorsque le caporal Lezé reparut au 2 e bataillon, il fut 
arrêté sous l'accusation de détournement des fonds de 
l'ordinaire. On le conduisit chez le capitaine, et là, pour 
se justifier aux yeux de son supérieur, il prétendit qu'il 
était parfaitement au courant de ses comptes et soutint 
qu'il ne devait rien aux fournisseurs. A l'appui de ses as-
sertions, il invoqua les acquits apposés par eux sur les 
cahiers de dépenses. En effet, à côté de chaque fourniture 
on voyait figurer le nom du boucher, de l'épicier, comme 
celui du boulanger ou des autres marchands vendant ha-
bituellement à la compagnie. 

Le capitaine pressa de questions le jeune caporal, qui 
finit par reconnaître que les acquits du boucher et de l'é-
picier avaient élé faits de sa main, afin de couvrir les fol-
les dépenses auxquelles il s'était livré. Sur le rapport de 
ces faits, le commandant du 2' bataillon de chasseurs a 
traduit le caporal infidèle devant le Conseil de guerre sous 
la double accusation de vol des fonds de l'ordinaire et de 
faux en écriture privée. 

M. le président, à l'accusé : Expliquez au Conseil com-
ment il se fait qu'après avoir tenu une conduite digne de 
l'estime de vos chefs, vous vous soyez tout à coup jeté 
dans une vie de désordres qui vous a conduit à commettre 
deux crimes très graves ? 

Le jeune accusé, vivement ému: J'ai eu le malheur, 
mon colonel, de rencontrer dans un bal, il y a deux mois, 
une jeune femme qui parut s'attacher à moi, ct je fi* la 
folie de m'attachai' à elle. Je faisais de la dépense sans en 
calculer le montant, parce que j'espérais recevoir de l'ar-
gent des membres de ma famille, qui auraient pourvu à 
tout ce que je devais. 

M. le président : Ainsi, il résulte de l'instruction et de 
vos aveux que, 'dans l'espace de quelques jours, vous avez 
dépensé la somme énorme de 125 à 130 fr., et pour escher 
cette faute, vous n'avez pas craint de vous rendre faus-
saire? 

L'accusé : J'étais aveuglé par l'amour que m'inspirait 
cette femme, j'en perdais la tète; je ne savais pas ce que 
je faisais. Mon intention était de rembourser les fournis-
seurs aussitôt que j'aurais reçu les fonds que j'attendais. 

Après avoir entendu les témoins, qui par leurs déposi-
tions confirment les faits de l'accusation, le Conseil, con-
formément aux c inclusions de M. le capitaine Voirin, 
commissaire impérial, déclare l'accusé coupable, et, ad-
mettant en sa faveur des circonstances atténuantes, il 
condamne le jeune caporal à la peine de cinq années 
d'emprisonnement. 

— Deux jeunes gens employés depuis un mois environ 
comme cuisiniers dans le restaurant du Cirque situé au 
boulevard du Temple ont eu, dans la soirée d'hier diman-
che, une querelle qui a déterminé la mort, do l'un d'eux. 
Jusqu'alors ils avaient 'vécu dans la meilleure intelligence 
possible, ct l'on ignore à quel sujet le plus âgé, qui se 
nomme M..., dans une discussion qu'il soutenait contre 
son camarade Mar..., se laissa tout à coup emporter à un 
mouvement de violence dans lequel il porta à celui-ci un 
coup de poing qui l'atteignit au visage et Ut abondamment 
jaillir le sang par le nez. 

Etourdi d'abord par la violence du coup, Mar... se dis-
posait à le rendre, lorsque le chef de cuisine, se précipi-
tant entre les deux adversaires, les sépara et parvint à les 
calmer pour le moment. 

On croyait tout terminé, et Mar..., qui a<'ait été étan-
cber son sang à la fontaine, semblait se disposer à repren-
dre son travail, lorsque tout à coup, comme s'il était irré-
sisiiblement entraîné par un mouvement de vertige,d s'em-
para d'un couteau de cuisine qui se trouvait à sa portée, 
ptds avant que les assistants eussent en le temps de devi-
ner son dessein, il s'élança avac fureur contre son adver-
saire, et lui porta en pleine poitrine un violent Coup de 
couteau. La lame, pénétrant entre la première et la deuxiè-
me côte, s'enfonça profondément dans les chairs et attei-
gnit le cœur. 

Le malheureux M... n'eut la force que de pousser un 
cri; il tomba ràide mort entre les bras du ch f de cuisine, 
accouru trop tardivement pour prévenir ce malheur. 

A la vue du meurtre qu'il venait de commettre, M... ne 
chercha nullement à s'enfuir, et alla immédiatement se 
constituer prisonnier entre les mains de M. Claude, com-
missaire de police de la stetion des théâtres. 

Ce fonctionnaire s'empressa de se rendre sur le théâtre 
de ce cruel événement et lit relever lo cadavre qui était 
resté étendu dans la cuisine du restaurant. , 

Un médecin appelé en toute hâte, après avoir déclaré 
que tous les secours de l'art étaient inutiles, conslala l'é-
tat de la blessure qui offrait une profondeur de 15 à 16 
centimètres sur 4 de large. Celte constatation opérée, le 
cadavre du malheureux M... fut envoyé à la Morgue pour 
y être réclamé. 

Quant à Mar..., il a été écroué au dépôt à la disposi-
tion de la justice. 

— Le nommé Boavinet, compagnon maçon, logé rue 
de Poitou, 3, avait travaillé hier dimanche et descendait, 
vers sapt heures du soir, le fiubourg Montmartre pour 
regagner sôn domicile, Lorsqu'il fat renversé par une voi-
ture attelée de cinq chevaux et chargé de pierres de taille. 
Etourdi du coup, il ne put se relever assez viveineut^ aussi 
la lourde voiture, qu'il fut impossible d'arrêter, lui passâ-
t-elle sur la lête et lu lua-t-elle immédiatement. 

Eu attendant l'arrivée du commissaire de police pour 
constater le décès, lo corps l'ut déposé dans la pharmacie 

du sieur Sentuberg, cité Bergère. Le nommé Charles 
Marne, charretier de la voiture dont le propriétaire est 
le sieur Lcfôvre, rue de la Clacière, 11, à Ganlilly, a été 
arrêté. 

— Une dame paraissant âgée de trente-cinq à quarante 
ans, arrivant hier de Versillcs par le convoi de six heures 
du soir, prit une voiture de place à la station de la rue 
Saint-Lazare ct donna ordre au cocher de la conduire rue 
Saint-Louis-au-Marais, 127. 

Arrivé à la maison indiquée, le cocher arrêta son véhi-
cule, attendant que là voyageuse descendit, mais ne la 
voyant pas ouvrir la portière, il quitta son siège et l'ou-
vrit lui-même. La dame était raide et immobile à sa place, 
ne donnant plus signe de vie et déjà glacée du froid de la 
mort. 

Le cocher, dans son embarras, prévint la portière, mais 
celle-ci, non plus qu'aucun des locataires de la maison, 
ne reconnut la dame morte, dont le corps, en conséquence, 
dut être par les ordres du commissaire de police trans-
porté à la Morgue. 

DÉPARTEMENT?. 

RHÔSE. — On lit dans le Stilut public du 28 mai : 
« Le triste dénouaient du drame d'Ecully, que nous fai-

sions pressentir dans notre dernier numéro, est consom-
mé : Ciraud a expiré dans la soirée d'hier, à sept heures. 
Rien n'a pu conjurer la funeste catastrophe, ni l'heureux 
avenir qui souriait au puisatier, ni les ressources de la 
science, ni les soins dévoués, presque tendres, qui n'ont 
cessé de l'entourer jusqu'à sa dernière heure. 

« L'infortuné avait été retiré de sa tombe anticipée lo 3 
mai; il a succombé le 27 du même mois et a survécu, par 
conséquent, vingt-quatre jours à sa délivrance. L'intérêt 
qu'avait appelé sur lui sa réclusion de trois semaines dans 
le puits d'Ecully, qu'avaient accru encore sa douceur et 
sa résignation pendant son séjour à l'IIôtel-Dieu, l'espoir 
qu'un instant on avait eu do le conserver à la vie, la haute 
sollicitude qui avait daigné le prendre sous sa protection, 
toutes ces circonstances donnent à la mort du malheureux 
Giraud les proportious d'un événement. Notre ville, qui a 
pris une part si vive aux vicissitudes de sa longue agonie, 
le pleurera comme un de ses enfants. Aussi apprenons-nous 
sans surprise que bon nombre de nos concitoyens se pro- ' 
posent d'accompagner le pauvre puisatier à sa dernière 
demeure. 

« Les sapeurs du génie ont unanimement demandé la 
triste faveur de suivre le convoi de l'infortuné qu'ils 
avaient sauvé une première ibis, et que, depuis, leurs 
soins assidus semblaient encore disputer à U mort. Parmi 
ces braves soldats, il en est un que nous devons citer : le 
sapeur Ronnet, depuis l'aggravation manifestée dans l'état 
de Giraud, ne l'a pas quitté une minute, n'a eessé de lui 
prodiguer les consolations d'une affection toute frater-
nelle. U a reçu son dernier soupir. 

« Au reste, la victime a été jusqu'à la lin l'objet d'un 
intérêt pieux et soutenu. Hier encore M. le maréchal de 
Castellane visitait, peu d'heures avant son agonie, le ma-
lade qui le reconnaissait. M. le conseiller d'Iîtat a fait plu-
sieurs fois dans la journée demander de ses nouvelles ; 
M. Moyne a passé aussi quelques moments à sou chevet ; 
enfin bon nombre de nos concitoyens se sont informés à 
l'Hôtel -Dieu de l'état du pauvre puisatier. 

« Jeudi, fête de l'Ascension, S. E. Mgr le cardinal-
archevêque de Lyon s'est rendu auprès du moribond et a 
reçu sa confession. Giraud a ensuite communié dans les 
dispositions de piété les plus satisfaisantes. Jusqu'au der-
nier momeut, il a édifié les aumôniers de l'hospice par ses 
sentiments religieux et son inaltérable résignation. 

« Les funérailles de Giraud auront lieu demain lundi, à 
quatre heures ; son corps sera porté au cimetière de 
Loyasse. » 

XSTSERTIOWS FAITES EN VERTU DE LA LOI SU 

2 JANVIER 1850. 

ARRÊTS DE CONTUMACE. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris* 

Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 
en date du S janvier 18S4, 

Le nommé Jean-Pierre Renter ou ReiUr, âgé de dix-neuf 

ans, né dans le grand-duché de Luxembourg, demeurant à 

Paris, rue Poliveau, 35, profession d'ouvrier mégissier (ab-

sent), déclaré coupable, d'avoir, en décembre à Paris, 

volontairement fait à François lîdl une blessure de laque le il 

est résulté pour ledit Bell une incapacité do travail personnel 

de plus de vingt jours, a été condamné par eoutumaec à six 

ans de réclusion, en vertu de l'article 309 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général im-
périal, ce requérant, 

Pour le greffier en chef, M'"» CRAPOUEL. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 

Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 
en date du 5 janvier 18î>L 

Le nommé Alexandre Ledoux (absent), déclaré coupable d'a-

voir, en 1850, recelé sciemment des objets provenant d'un vol' 

commis avec effraction dans une maison habitée, a été con-

damné par contumace à dix ans de réclusion, en venu des ar-
ticles 59, 62 el 381 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général im-
périal, ce requérant, 

Pour le greffier en chef : Min ChArnuEL. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 

Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 
en date du 5 janvier 185i, 

Le nommé Salomon, demeurant à Paris, rue Saint-André-

des-Arts, 8, profession de brocanteur (absent), déclaré coupa-

ble d'avoir, en 1850, commis à Paris on vol conjointement 

dans une maison liabilée, a été condamné par contumace à 

dix ans de réclusion, en vertu de l'article 380 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général im-
périal, ce requérant, 

Pour le greffier eu chef: Min CRAPOUEI,. 

Extrait des minutes du gref fe de la Ct ur impériale de Paris. 

Par arrêt do la Cour d'assises du département de la Seine, 
en date du 5 janvier 1854, 

Le nommé Jules JJon, demeurant à Paris (absent), décla-

ré coupable d'avoir en 1850, à Paris, commis plusieurs vols 

conjointement dans des maisons habitées, a été condamné 

par contumace à dix ans do réclusion, en vertu de l'article 
388 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M 

périal, ce requérant, 

Pour le greffi îr en chef 

le procureur-général im-

Uin CRAPOUEE. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département dé la Seine, 

en date du 5 janvier 1851, 

Le nomme Michel Hatiiout, figé de trente-cinq ans, demeu-

rant à Paris, profession de monteur en plâtre (élisent), décla-

ré coupable d'avoir en 1852, ii Paris, menacé d'assassinat pur 

écrit sons condition, a été cou Uimié par contumace â huit 

ans de travaux forcés, eu vertu de l'article 305 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général im-
périal, ce requérant, 

Pour le greffier en chef: Min CRAPOUEL. 

Extrait des minutes dfl greffe de la Cour impériale de Paris. 

Par arrêt de la Cour d'assises du départemeiH de la Seine, 
en datedu 5 janvier 1854, 

Le nommé Jjmis Jules Saffroy, demeurant à Paris, fau-

bourg Saint-Denis; 9, profession de pharmacien (absent), dé-

claré coupable d'avoir en 1852, à Paris, commis les crimes de 

faux en écriture de commerce et d'usage l'ait sciemment des 

pièces fausses, a été condamné par conlnmaco à quinze ans de 

travaux forcés et h 100 fr. d'amende, en vertu des ai ticlts 147, 
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148 et 164 du Code pénal. 
Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général im-

périal, ce requérant, 
Pour le greffier en chef : Min CRAPOUEL. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du S janvier 1854, 
Le nommé Jean-Alfred- Agricol Fanion, âgé de quarante-

deux ans, né à Avignon (Vaucluse), demeurant à Montmar-
tre, rue des Dames, 1, profession de teneur de livres (absent), 
déclaré coupable d'avoir, en 1853, commis à Paris les crimes 
de faux en écriture de commerce et d'usage fait sciemment 
des pièces fausses, a été condamné par contumace à quinze 
ans de travaux forcés et 100 tr. d'amende, en vertu des arti-

cles 147, 148 et 164 du Code pénal. 
Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général im-

périal, ce requérant, 
Pour le greffier en chef : Min CRAPOUEL. 

— Cert. de 1000 fr. et 
au-dessous 96 50 

Act. de la Banque.. . 2850 — 
Crédit foncier •. . 540 — 
Société gén. mobil. . . 677 50 
Crédit maritime 490 — 

FONDS ÉTRANGERS, 

Napl.(C. Hotsch.). . - -
Emp. Piém. 1850. . 86 — 
Rome, 5 0|O 85 3(4 

Canal de Bourgogne. 
Palais de l'Industrie. 106 25 

VALEURS DIVERSES. 

| II.-Fourn. de Monc. — -

j Lin Cohin 
j Mines de la Loire. . . 530 — 
t Tissus de lin Maberl. 

Docks-Napoléon .... 198 23 

| II.-Fourn. d'Herser. 260 — 
I Comnloir Bonnard. . 105 — 

A TERME. 

3 0|0 
3 0|0 (Emprunt) 
4 lr2 0[0 1852 
4 1|2 OpO (Emprunt).. 

1" Plus Plus Deru. 

Cours. haut. bas. cours. 

~iô~m 70 75 70 35 70 40 

70 — 70 25 70 - 70 25 

96 — 96 25 95 80 96 25 

Bourse «le Paris «lu 29 Mal 1854. 

i A /n f Au o°m P tanl » D"o. 70 50.— Hausse « 23 c. 
' w ' w \ Fin oourant — 70 40.— Hausse « 30 c. 

Au comptant, TD ,T
 C . 96 —.— Hausse « 40 c. 

Fin courant, 96 35.— Hausse « 43 c. 

AU OOSSBTAX*, 

3 OpO j. 22 déc 70 50 | FONDS DE LA VILLE, ETC. 

3 0[0 (Emprunt). 
— Cert. de 1000 fr.et 

au-dessous 
4 0l0 i. 22 mars.. . . 
4 1[2 UpO j. Tl mars. 
4 1]2 0[0 de 1852.. 
4 1(2 OpO (Emprunt). 

70 — | Oblig. de la Ville 
| Emp. 25 millions... 1065 — 

70 73 | Emp. 50 millions... 1105 — 
86 — | Rente de la Ville... 
— — | Obligat. de la Seine . 
96 — j Caisse hypothécaire. — " — 

 1 Quatre canaux 1100 — 

OSXBHWB »2B »ES COTÉS AV PABQOK*. 

Saint-Germain 727 KO 
Paris à Orléans 1140 — 
Paris à Rouen 930 — 
Bouen au Havre .... 475 — 
Strasbourg à Bàle. . . 390 — 
Nord 810 — 
Chemin de l'Est.... 757 50 
Paris à Lyon 925 — 
Lyon à la Méditerr. . 795 — 
Lyon à Genève 490 — 

Ouest 650 -
ParisàCaenetChérb. 490 — 
Dijon à Besançon ... 625 — 
Midi 590 -
Gr. central de France. 490 — 
Dieppe et Fécamp. . . — — 
Bordeaux à la Teste. . 2 15 — 
Paris à Sceaux 
Versailles (r. g.) 
Mulhouse à Thann. . 

MM. Bouget et C% brevetés (s. g. d. g.) pour la lettre-

enveloppe complète, la seule qui enveloppe entièrement la 

lettre et qui puisse, par conséquent, remplacer avec avan-

tage la lettre et enveloppe ordinaire, préviennent leurs 

nombreux correspondants qu'ils ont formé une demande 

en déchéance du brevet qu'un sieur Biscarre a pris posté-

rieurement au leur pour une lettre à enveloppe incomplète 

qu'ils se sont aussi réservé de fabriquer. Les lettres-

enveloppes complètes, bientôt le seul papier de correspon-

dance, ne se vendent qu'en boîtes-portefeuilles avec ca-

lendrier étant leur enveloppe toute pliée d 'avance. Bouget 

et C', faubourg Saint-Martin, 76. 

— U N ABONNEMENT GRATIS à l'un des sept journaux de notre 
combinaison sera servi régulièrement à titre de prime à tout 
souscripteur nouveau. 

AVIS AUX COMMERÇANTS ET ACHETEURS. 

« La publicité, pour être fructueuse, doit être continue 
« et ne point se restreindre à un seul des organes de la 
« presse. Le bon marché, cette loi du succès, n'est pas moins 

« indispensable. » 
Le Tableau des Principales Adresses (combinaison de pu-

blicité donnée par sept journaux de Paris et de l'étranger), 
que lait paraître régulièrement depuis dix-huit mois la mai-
son N. EST1BAL et fils, fermiers d'annonces à Paris, réalise 
pleinement ces conditions, et nous publions tous les mardis 
ce tableau, qui est reproduit chaque jour de la semaine par 
un journal différent, afin de s'adresser à toutes les classes d'a-
bonnés et de lecteurs. Ainsi, moyennant 50 centimes par jour, 
chaque négociant fait parvenir son nom, son adressera pro-
fession, son genre de commerce, en un mot, la carte détaillée 
de sa maison, au domicile et sous les yeux des nombreux ache-

teurs de la province et de l'-étranger. 
AU PUBLIC. — Nous engageons vivement le public à con-

sulter pour ses achats le Tableau des Adresses des pr inci-
pales maisons de commerce, qui conduira directement à l'a-
dresse de celles qui ont aJoplé une spécialité quelconque dans 
tous les genres d'industrie. C'est donc à la fois pour tout le 
monde un almanach utile et une garantie pour bien s'adresser. 

Pour souscrire à cette publicité, s'adresser à l'administra-

tion des Principales Adresses, 7, rue de la Bourse, à Paris. 

— O DÉON. — Ce soir, 12 e représentation de Que dira le 

monde? brillant succès. MM. Lalerrière, Tissèrent et M 11 ' Fer-

nand. 

fg— THÉÂTRE LVRIQUE. — Aujourd'hui 
jour et Maître Wolfram. Jeudi pour l

a
 JToin '

 la
 « 

régisseur du théâtre, la Promise., avec M-7
a

> .»» bénéfi*»* 

- PORTE- SAINT M ARTIN . - Aujourd'hui m, '? 
bon Dieu, drame en cinq actes, admirables" '■' la B' cment 
hayes, Vannoy et M m" Delphine Baron"" c" 1 JOué par r>7 u 

— A MBIGU-COMIQUE. — Les grands et le-

portent en foule aux Contes de la mère l'Oie. 8 enfant
s 

— Le théâtre impérial du Cirque fait touin 

ee Conslantinople, pièce militaire en vingt Ubfe?
11

*
 C0!nlll

« avee 

SPECTACLES DU 30 MAI. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Phèdre, les Plaideurs. 
OPÉRA- COMIQUE. — L'Etoile du Nord. 

O DÉON. — Que dira le monde? l'Epreuve nouvelle 
THÉÂTRE- LYRIQUE. — La Reine d'un jour, Maître \V 
V AUDEVILLE. — Le Marbrier, la Foire, le Bûcher arn -
VARIÉTÉS. — Question d'Orient, Propre à rien P„„ ■ ■ 
G TMNASE. — Le Gendre de M. Poirier. . ' s l al°ux. 
PÀLAIS-BOVAL. — Rose de Bohême, 33,333 fr. 33 
PORTE- S MNT-M AHI IN. — La Bête au bon Dieu. ' 
A MBIGU. — Les Contes de la Mère l'Oie. 
GAITÉ. — La Bonne aventure. 

T HÉÂTRE IMPÉRIAL DU C HIQUE. — Constantinople 
C IRQUE DE L' I MPÉRATRICE. — Soirées équestre» t

0Us
 1 . 

COMTE. — Petit-Poucet, Fantasmagorie. 8 jours. 

F OLIES. — Beaux jours, la Hache, Grisettes, Femme 
D ÉLASSEMENS- C OSIIQUES .— La Brasserie de Munich p-
B EAUMARCHAIS. — Les Sept femmes de Barbe-Ble

ue
' nce&u. 

LUXEMBOURG. — 0<car Courtonnet. 

T HÉÂTRE DE BOBËRT- H OUDIN (boulevard des Italiens 
Tous les soirs à huit heures. ' *>)• — 

H IPPODROME. — Exercices équestres les mardis jeud'. 
dis et dimanches, à trois heures- ' *» 

A RÈNES IMPÉRIALES. — Exercices équestres les dima 
lundis, à trois heures. anches

 e
t 

BSHSBEy-'" ... v ~ «<ï R" 1-. 

ADRESSES DES PRINCIPALES MAISONS DE COMMERCE DE PARIS. 
MARDI 30 MAI 1854. N» 66. 

rVÏmison SORBiRT ESTIBÂL et fils, 

^èrmlars d'aa aoncts de divers journaux. 

B UREAUX : HUE DE LA BOURSE, *. 

fourles conditions d'annonces, voiraux 
réclames. 

Achat et. vente d'imeneubies 
Cabinet de MKX. ESTS3A1 et FILS, 7, 

rue de la Bourse, à Paris. 

Sains électro-hygiéniques.] Girage, Vernis, Encre 
le PENNES, chimiste, r. Fontainc-St-Georges, 1 ,1 BERNARD, 29, r.CJiois eu l,ei-dev'boul

d
 lapu»'"" 

régulunsanfles tonctl »» s pi'incipi° s du cm'p» et 
donnant à la peau une f

ra
j
e

ti«ui' délicieuse. ( et i 25 

Bandagistes herniaires. 
GUÉR130N RADICALE, par Hry Diondetti, breveté, 

5 inéi. aux graudes expositions, 4S ,r. Vivienne. 

N.BlONDECn, breveté, 55, Neuve-Petits-Ch«mp» 

Bâtiment. 
DEL AU AR.RE,4, Moulins. Moulure sen tousg""'" 

Assainissement des habitations. 

Parquetssurbilume,GOURGUECHON ,U8 ,Rivo]i 

Cire Xiemaire 
Sans lavage ni vernis, s'employant à suc; on 

obtient brillantal souplesse, -a, lUaurepaire 

ENCRES* FROID, CDiiiuiu:ii'!atives autres. II. 
MES3'JNN1ER«« V» LEROY", 20, r.ie du Temple. 

Coffres-forts. 
HAFFNERfrèr«.8 ,pg»J6ulfroy. Serrure b 1 " 8 sgdg 

Cour* d'enseignement pour les jeunes per-i Orfèvrerie Couverts 
Leçonseîi famille, M™' KU1IN, passage Golbnrl. P

l
'

é
»"<'^-E^'»3'""JHOCRET,3i,pl.'

i
"« Bourse 

Fleurs artificielles. 
8APTISTE.8,Thévenot,ci-d t 3 t-Denis.Fab.et mag. 

dellours liaes,li'« nouv té en iouijj«ur.>,Fc«,exp. 

Actions, achat et vente. 
(Opérations s" tonds publics pi-

 m
j
n

i»tere d'as»"'8 

<T. change).Comploir d"'gé p r
 MM. LAMOUREUX 

ltC«,rUeijeOffrOy-.Marie, 4. (30 années J'exercice). 

Biberons-Breton, Ss u -femme 
la .St-Sébastien.Reçoitdames enceintes. Apt'inié» 

Ailumes-Feux. 
Umufaclure de Produits ignifères, b 1" s. g. d. g. 

i" Pour les loyers de bois et charbons de terre; 
2» Pour le charbon de cuisine en braise.— 
Planchettes el Cartons inflammables propres 
à allumer ainsi tous les autres combustibles; 

(Hitt tous les épiciers et charbonniers. 

|)E LAURÈVmvtr, 26, bd des Gobelins, à Paris. 
Ex port01» France et Etranger. Ecrire fco . 

Bouchons et îiégeâ. 
FURTAU,i'ab.semellesdeliége ,i3 ,r.B«ni-g-i'Ahbé 

Coiffeurs et perruques. 
MilE3TÉ ,C ''del'Enip .E(!« romaine e l '° la ch»te des 

0
l
1

eveux,f
au

xto'.ipets
i
et<:.2 ,lj ie .\P , " I i> o n sicl ,P s -Ral . 

Coiffures, postiches, Parfumerie. 

PAR1S ,25, PS» Ghoiseul. Inventeur de la den-
tellechevelue et d'un nouveau poslieheinvi-

sible à l'œil le |il is «inircé. Touffe Scvigné 
à ressort prêtant à tout ce que ie goût exige. 
Expositions de 1834, 39 ,44, 49. . 

Fourrures, Confection. 
VDOU'HE, l5,boul* Italiens, soieries pTobes. 
AU REGENT, CONFECTION P

1
' DAMES, 7,bJ .Vladelei ne 

Gafés. 
C xFÉ DELAYILLE OKPARlS,divansdela Bourse. 

Déje Iners .lJ 1 '! ir 't» et liv.,42, N.-O.-des- Victoires 

Caoutchouc. 

Ameublement. 
PlAT .,5S ,fsSl-Antoine, toilettes àcorps mobile-

Fabrique de meubles. 
CTYOT,35,fg5t-AntOme .Tal>lesà

c
oulisses«nfert)t 

Armuriers. 
C, PRELAT, 41,Ferme-Mathurirts.méd. àLondres 

Assurance. 
LE CENTRE MUTUEL, 20, Cbaussée-d'Anlin, Pa. 

ris, autorisé par la Gouv 1 p'' toute la Franee. 

i .V.lJBBI\T«'GÉa \R">,5 |>"'l«tayaux,H,H»»««» 1 "« 
VH1NAUT iils,40,Uauphine .Manteaun,.t c h aus r.s 

Chapeliers. 
Ohapellerie Vivienne. 

GASPART,!, Vivienne. Gliap. i" q té , soieimper 
meuble à la sueur, lî t. 50. Chap. mécanicpics. 

Cols et Cravates. 
CL AYETTE-LOISON, 32-31, ps e .'oufffoy. Seule m°f 

de h 1 » nouveauté p 1' cravates et cols, clicmises. 

Comestibles. 
Huiles et produits du midi. 

jASSOUTE,KELM et C'", 18, rue du Helder. 

Gainiers. 

Papiers peints. 
JOUANNY "V1LLEM1NOT, 84, 99 ,FgTemple,exp<>". 

GRAND ASSORTIMENT de tonsprix.vte e n gro?etc|é. 
tail.pasdeconcurrencepossihle. 35, LoUlS-le-Graild. 

VENTE A GRAND RABAIS, 40,000 roui"»" sor-. 

tant def'l 11 » OSSiiLIN, Monnaie, 2. S'«I»ID»''»» 

réunissant élotfes perses et papiers pareils 

Plus de presses 
COPISTE ELECTRO-CHIMIQUE u^p,.', 

écrits sans presses(portatir), , 48,41^,^^1 

Parapluies, Cannes, Fouets 
[ RICHARD,277,St-Denis.Cannes h te nté.Frce ,exp 0H 

BINNECHERE .72, Beaubourg. En tous genres jp
AT

UREL. 170, St-Martin.Sp" fouets, cravaches 

Garde-Robes 
Fe !i !(ia(re ,bt«,WERlIIAS,s r ,35 ,Croix -P«tits-Chamrs 

Institutions (et agences d') 
V01TURET ,3 ,r.duROUle .P">eni-e

a
c
q

acreurs
e

tprofes, 

Corsets. 
BILLARD, corsets et amazones, 8, r. Tronch et. 

Corse(slii;f/i (?»!'(?Me.vb
t 'i! ..I .VnE ,64 ,M o ntnMrtre .E x on 

Chaussures. 
Alabottinerose,DAVID ,47 ,Chée-d, Anlin,ete"'ant» 

Chemins de la Croix ftabi. d ég i. 

GASPARD P.-A.,t,r.Madame .® deN.S.P. '«Pape. 

Chocolats. 

Daguerréotype. 
Portraits. 

E ll .CLEMENT ,4 ,N.-Nazareth .PIaqneetpa P iorà2f. 

Appareils. 

BEAUD ,Hy 0 'C«.,4,Saintonge .Plaitiesài ' a igj ee .rj, 

Eaux minérales naturelles. 
Ancien g d bureau,J. LAFONT, 20, J .-.I. Rousseau. 

Enseignement, Écriture, Cours. 

B0UDANTf r85V '
lu

tte,L
is,

>
o

nn",D
l
>na.Uaria

)
'jt,xjuoJ \ji»e BACHELLERY, 49 bis, Chaussée-d'Antin. — 

Librairie. 
Oiyssêe de KJapoléon 111, 

pf 3iin3oaCHAUHIER.Moquet,édi-,92,r. la Harpe. 

Lits et Sommiers. 
COMBET, 46 , !lielier. Vente de confiance. 

Nouveau système tout Fer bté ®. 

DESOLLEi^i'ScitéBoufflers.SidëptiT N.D.Nazareth 

Maison d'accouchement. 
MUeBOURDON ,s e-fe .66 ,fgS«-Marlin,rtàt 'esépoq 

Manège, équitation. 
EugneSAUTONetCe ,cité desMartyrs. Leçons àlf. 

Mosaïques, parquets, meubles 

MARCELIN, ®®®MP,r. Basse-du-Rempart, 40. 

Oiseliers. 
BARA ,ba Beaumarchais,ci-dtb'iS t-Denis.M0'>spie 

VAlLLANT ,"8 ,peeii>LOUVie;fa '»a "<Ier ' e 90 ,St-J :«e'lu 

Pompes.- Jets d'eau 
II.LECLERC 

Pomper 'le ton. systè-i", à f"5 ,',<?
n
„,^

 nll(i 
d'app»etdejarntn,,

fleul
.
8 hyd

^s■ 

Parfumerie. 
EaudeCologne à fleur impériale de PROSPER 

b l «i s.g.d.g .,44 ,b llBonne-Nouvelle, psleGynuase 

Maison Demarson, fondée en 1815. 
DEMARSON,CHÉTELATetCe ,7l ,S'-Martin,enfaoe 

St-Merry.paif.ct
j!

i
v

.engros,
m

nes
1
 819,25,39,44,49 

Eau de Fleurs de Xys Œuilladc. 

Noir pour yeux, Poudre arménienne pour on-
gles. PLANCHAIS, breveté, 2, rue Caumartin. 

HASiliA DES ISTOES, 

Vinaigrede toilette, 28, boul. lionne-Nouvelle 

r» i ■ 
Porcelaines et criït^ 

DAVID, services de table. 45 »«•„,,•„,-
 __j^_o^ne Vi vienne. 

Produits chîrnîa^T— 
BLEUS WUY etCe.seuts brevetés^» ,i . 

LINGE, papeteries e2P£nlure,n;
Te

fc

n
;'

p
^
0l

't 

Revalenta arabica ~" 
Farine curative et fortifiante 

DUBARRY 'tCe ,25,Hautevill
e!

e.t.le.p
h[

.
r
,;

ctt
,
lr-t 

Pâtisserie. 
Pâtés de chasse deSourbonneux deCà50 f. 

LECOSSYgaleandecOHserïet,té ,l4,r.duHaVre.ExpOrt. 

Peignes d'écaillé. 
ERNESTCORNU, fabricant, rue St-Martin, 207 

Pianos 
A sOMMiERferpro.longéi resolidité.DUBUS, b' p 

3 », Basse-Rem part.Or g u» s eI P''es ». ia rmél; it».Loe'-

AVlSSEAUaé,bt«i ,24 ,b'iSt-D ()ni.s. Venteet locaii-" 

Pianos neufs à 500 fr., gar. 5 ans, 

d'ISSAURAT-LEROUX ,fab .b »<;75 ,Mai'beuf.M <i <M 'l 

Pianos droits à double table d'harmonie 

De la puissance des meilleurs pianos à qucui 

VAN OVERBERG,sMnvbté ,9 ,Choiseul.Expo, 

Serruriers - mécanicien^ 
Meubles de jardin, Serres chaude," 

LECOURT ,S8 ,Marbeuf,Cr«-Elées.o
r

iii»»
es

,. ,'. 
 , , 5'»,\01|$i

t
| 

Tailleurs. 
M°»HANAU ,29 ,Montorgueil.Spt»vestes«ecuiiln

e 

Tapioca, vermi0Gll« ,
 sagot 

Macaroni, parmesan, riz. Cloîlre S'-Merri j 

Toiles et calicots, gro
5
eti /2

gTO 
AUG1ER et SAMSON,oi,Rivoli,qt '.er Bourdonna»' 

0B c""!" à \» mtresaveclBmÇme^.,,,,,^^,,!,,^ 

Verrerie. 
BRUNON,a Vallgirard ,t "l'es,

v
erres,

c
ristal 

d eehaudiè ' ts gai'»nti»,|)épt
jr#

 Verlbois ,4 (,Pjrii. 

Vins Ans. 
BODCH A BD père 't rilS ,propriélalr«i (] c Bamc I 

Bordeaux. ROCAUT,at'ent ,45 ,r.ileLuîeml)oiirj 
(10136} 

Ventes immobilières. 

mm DES CRIÉES , 

lUUm ET MAISON 1 CttETEIL 
Etude de M' K Al l»Oi;iX, avoué à Pans, 

rue de Clioiseul, 2. 
Vente sur folle-enchère, au Palais-de-Justice à 

Paris, le jeudi 15 juin 1854, deux heures de re-

levée, 
En deux lots qui pourront être réunis, 
1° D'un ÏBRRAIX sis à Creteil, Grande-

Kue, 84; 
2° D'une MAISON! et terrain à la suite, sis au 

même lieu et contigus au premier lot (arrondis-

sement de Sceaux, Seine). 

Mises à prix : 
Premier lot : 2,500 fr. 

. Deuxième lot : 5,000 fr. 

Total : 7,500 fr. 
Cette propriété a été adjugée le 10 août 1853 

moyennant 18,600 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
1° A M* AU0OUIIV, avoué poursuivant ; 
2° A M IS Morin, Adam et Plocque, avoués pré-

sents à la vente; 
Et à Creteil, à M. Jactin, Grande-Rue, 72. 

(2677) 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES, 

CHATEAU DE CHEVILLY 
A vendre le grand et beau Cil AT UAU DE 

C'HKVIl.LY, à 10 kilomètres de Paris, avec 
parc de 22 hectares clos de murs. On joindra à 
volonté de belles fermes tenant au château. 

S'adresser à 11° C0UKOÎ", notaire à Paris, 
rue de Cléry, 5 ; 

Et à Me Ganisson, notaire à Vitry-sur-Seine. 
(2541) 

r DU CHEMIN DE FER DE 
BORDEAUX À LA TESTE. 

AVIS. 

MM. les actionnaires de la Compagnie du che 

min de fer de P>ordeaux à la Teste sont, convo-
qués en assemblée générale pour le lundi 19 juin 
prochain, à deux heures de relevée, dans une 
des salles de la Bourse de Bordeaux. 

Le but principal de cette réunion est de tirer 
de la roue les numéros des obligations rembour

T 

sables au l ,r juillet prochain par la Compagnie 
des chemins de fer du Midi. 

Tout porteur de dix actions a droit d'y assister 
en faisant le dépôt de ses actions au b ireau de la 
Compagnie des chemins de fer du Midi, deux 
jours au mo'ns avant la réunion. (12210) 

Etude de MM. P ERG È AUX et C*, pl. de la Bourse, 31. 

VENTE DE FONDS DE COMMERCE, 
recette de rentes, actes sous seings privés. 

(12211) 

GRATiS ,?Éll ARB, SSS. 
Cabinet spécial pour laviditsdesfoiidsdeceuimerce. 

(12080/ 

17411 I IrlirAiiriiUlA'tf spécialement dej-
mh hmwmnmm t. née à ia to^tu 
de la peau, prévient et dissipa les boutons, feus 
du visage, rugosités, taches de rousseur, calme 
l'irritation du rasoir, blanchit et raffermit la 
peau, à laquelle elle conserve sa fraîcheur et a 
souplesse naturelle. Prix du flacon, 3 fr.; les m 
flacons, 15 fr. — J.-P. Laroze, pharmacien, rt 

Neuve-des-Petits-Champs, 26, à Paris. (12)19) 

l,a publication légale des Actes de Société est obligatoire dans la GAZETTE HES TUIBUX AS. X, EE DROIT ct ie •JOUItXAE GÉXÉRAE D'AFFICHES. 

Vente de fonds. 

M. et madame JOUANNE ont ac-

quis des sieur et dame PCECH un 
fonds de bonneterie etmercerie.si-

lué à Paris, rue.du Faubourg-St-

Martin,™, dont, ils ont pris pos-
session. Les espèces et billets for-

mant le pris ont été déposés entre 
les mains de M. Benoist, mêmes rue 

et numéro. 

Ventea mobilier*»». 

/ENTES PAR A. UTOMTÏDE JUSTICE 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 2. 
Le 3i mai. 

Consistant en coffre-fort, bu-

reaux, cartonnier,
 cart

°
n
|^^

lc
' 

Consistant en bureaux, coffre-

ort, cartonnier, etc. (2693; 

Consistant en commodes, gué-
ridon, pendule, candélabre, ele. 

Rue Rambuteau, 72. 
Le 31 mai. 

Comptoir, casiers, armoire, se-

crétaire, commode, etc. (2694.) 

pour hommes, suivant acte sous 
signatures privées, en date à Paris 
du vingt-sept juin mil huit cent 
cinquante-trois, a été el est de-
meurée dissoute àcompterdu quin-

ze mai mil huit cent cinquante-

quatre ; 
Qu'il a été dit que H. Perrier fe-

rait la liquidation de ladite société, 
conformément aux statuts sociaux 
auxquels il n'a été apporté aucune 
dérogation, et que cette liquida-
lion devrait être terminée au plus 
tard le premier juillet mil huit cent 

cinquante-quatre. 
Pour extrait : 

PERRIER. (9144) 

SOCIÉTÉS. 

A, COQUEREL, avocat, rue de la 
Chaussée-d'Antin, 2. 

D'un acte sous signatures privées, 

en date à Berlin du i6mai mil buii 
cent cinquante-quMtre, et à Paris 

du vingt-quatre da même mois, le-

dit acte enregistré," 
Intervenu entre : 
M. Oscar PERRIER, négocianl,de-

meurant à Paris, rue du Hasard-

Riclielieu, 10, 
Et un commanditaire uenomnsé 

audit acte, 
Il appert: 

■ Que la société en commandite 

formée entre M. PERRIER, comme 
gérant, elle commanditaire dont il 

vient d'être question, et ayant, pour 
objet le commerce de nouveautés 

Cabinet de P.-H. GUICHON, rue 
Neuve-Saint -Eustache, 44. 

D'une délibération des actionnai-
res de la compagnie générale pour 
la fabrication du papier peint, réu-
nis extraordinairement le dix-sept 
mai mil huit cent cinquante-qua-
tre au siège de la société, rue Mé-
nilmontant, 104, à Paris, il résulte : 

Que M. LEBOUTE1LLER, gérant, a 
donné sa démission de ses fonc-
tions, et que cette démission a été 

acceptée ; 
Que M. Désiré-Nicolas Desprez a 

été nommé gérant de ladite socié-
té, avec tous les droits et pouvoirs 
attachés à la gérance, et que dé-
sormais la raison sociale sera DES-
PREZ et C", 

Pour extrait : 
DESPREZ. (9146) 

ter de ce jour vingt et un mai mil 
huit cent cinquante-quatre, la so-

ciété en nom collectif quia été for-
mée enlre eux par acte sous seings 
privés, fait double à Paris le sepl 

mai mil huit cent cinquante-trois, 
enregistré et publié. 

Et M. Louis Ulrich est resté seul 

chargé des droits, charges ou con-
tinuation de l'exploitation delà so-
ciété, dontilest reslé seul liquida-

teur. 
Pour extrait: 

Louis ULRICH . (9145) 

Par acle sous signatures privées, 
faitdoublea Paris le vingt et un 

mai mil huit cent cinquanle-qua-
tre, portant cette mention : Bureau 
des actes sous seings privés, enre-
gistré à Paris le vingt-deux mai mil 

huit cenl cinquante-quatre, folio 
182, verso, case S, reçu quatorze 
francs trente centimes, décime com-

pris, signé Pominey, 
M. TliéodoreKRESS, maroquinier, 

demeurant a Paris, rue du Fer-à-

Moulin, 34; 

Et M. Louis ULRICH, maroquinier, 

demeurant à Paris, rue Rambu-

teau, 21 ; 

Ont d'un commun accord dissous 

purement et simplement, à comp-

Etude de Me H, CARDOZO, avocat-

agréé, rue Vivienne, 34. 
D'un aele sous signatures privées, 

fait double à Paris le vingt-deux 
mai mil huit cent cinquanie-qua-
re, enregistré à Paris le vingt-neuf 

niai mil huit cent cinquante-qua-

tre, foiio 6, recto, case s, par Pom-
mey, qui a reçu sepl francs soixan-

te-dix centimes, 
11 appert: 
1° Que la société en commandite 

formée le vingt-huit juillet milhuit 

cent cinquante-trois, suivant acte 
sous signatures privées, enregistré 
et publié, entre le sieur Emmanuel 
ROSENTHAL, chimiste, demeurant 

à Paris, rue Monthyon, 9, et le com-
manditaire dénommé audit acte, 
sous la raison sociale Emmanuel 

ROSENTHAL et C«, ladite société 
ayant pour objet l'exploitation d'un 

pécifique appelé Eau hongroise, 
est et demeure dissoute d'un com-

mun accord entre les parties à 
compter dudit jour vingt-deux mai 
mil huit cent cinquante-quatre ; 

2° Que M. Cerf Benjamin , ren-
tier, demeurant a Paris, rue de 

l'Echiquier, 14, est chargé de pro-
céderai la liquidation de ladile so-

ciété avec tous les pouvoirs de 
droit. 

Pour extrait : 
Signé : H. CARDOZO . (9147) 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

AVIS. 

Les créancier» peuvent prendre 

gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 

de dix à quatre heures. 

Faillites. 

CONVOCATIONS DE CREANCIERS. 

Sont invites à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, MU. les créan-

ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur AVISSE (Joseph), cor-
donnier-bottier, faubourg du Tem-
ple, 92, le 3 juin à i heure (Nc U63i 
du gr.); 

Du sieur MIROUF DUEZ (Henri-
Napoléon), fab. d'allumettes chimi-

ques à La Villetle, rue de Flandres, 
U3, le 3 juin à H> heures (N» ii64o 
du gr.); 

Pour assistera rassemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumes que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, 
afin d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur POU1LLÔT (Pierre), md 

de vins, rue de l'Ecole-de-Médeci-
ne, 65, le 3 juin à 9 heures (N° 11502 

du gr.); 

Pour être procédé, sous la prési-

dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA . Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification el altlrmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leu»s titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Des sieur DORÉ et femme, lui an-

cien nourrisseur et elle exploitant 

un établissement de nourrisseur à 

Vaugirard, rue du Moulin-de-Beur-
re, 8 ,1e 3 juin à 12 heures (N" 5528 
du gr.); 

Du sieur PASQUEL (Pierre-Con-
stant), fab. de tables à rallonges, 

rue du Faub.-St-Antoine, 115, cour 
de la Bonne-Graine, 22, le 3 juin à 

9 heures (N« 11293 du gr.); 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, 

ou, s'-il y a lieu, s'entendre déclarer 
en état d'union, et, dans ce dernier 

cas , être immédiatement consultés 
tant sur les faits de la gestion que 
sur l'utilité au maintien ou du rem-
placement des syndics. 

NOTA . U ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 

prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 

leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-

dicatif des sommes d réclamer, MM. 
les créanciers : 

Du sieur R1TTERMANN, fab. de 

pianos, rue St-Anloine, 155, et rue 
de Charonne, 99, entre les mains de 

MM. Lefrançois, rue de Gramuiont, 
16, et" Heiehile, rue Fontaine-au-

Roi ,28, syndics de la faillite (N» 
1592 du gr.); 

Du sieur SEVERAC (Ernest-Ju-

nior), md decomes!ibles,rue Mont-
martre, 31, enlre les mains de M. 
Çrampel, rue St-Marc, 6, svndic de 
la faillite (N« 11589 du gr.);' 

Du sieur MON1N (Jean}, décédé, 
md de pommes de terre à Monl-

rouge, routede Châlillon, 113, en-
tre tes mains de M. Isberl, rue du 

haub.-Montinartre, 54, syndic de la 
railhle (N» 11545 du gr.); 

Du sieur DUCHEMIN (Erncsl), 

chemisier, place Vendôme, 4, entre 
les mains de M. lsbcrt, rue du Fau-

bourg-Montmartre, 54, syndic de la 
faillite (N« U531 du gr.); 

Du sieur Cil ATELLARD (David) 

md de vins logeur à La Chapelle-

St-Denis, rue de Chartres, 2, enlre 
les mains de M. Hérou, rue Para-

dis-Poissonnière, 55, syndic de la 
faillite (N» 1 1521 du gr.); 

Du sieur JUQUIN (Auguste), mer-
cier, rue Ménilmontanf, 98, entre 
les mains de M. tluet, rue Cadet, 6, 

syndic de lu faillite (N° 11454 du 

gr-); 

Du sieur CHARPENTIER (Edouard-
Alexandre), épicier, passage Chaus-
son, 11, enlre les mains de.M. Huet, 
rue Cadet, 6, syndic de la faillite (N° 
11551 du gr.); 

Du sieur ItONHEUR-GAF FRÉ (Em-
manuel), fab. de casquetles, rue Si-
mon-le-Franc, 9, enlre les mains 

de M. Heurley, rueLaffitte, 51, syn-
dic de la faillite (N« 11601 du gr.); 

Pour, en conformité de l'article 492 
de la loi du 28 mai 1831, être procédé 
â la vérification des créances, qui 

commencera immédiatement après 
l'expiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES; 

Messieurs les créanciers compo-
sanl l'union de la faillite du sieur 

BARNOUX. (Adolphe), ttne. restau-
rateur, rue N"-St-Georges, 15, sont 
invités à se rendre le 3 juin à 10 h., 
au palais du Tribunal de commer-
ce, salle des assemblées des failli-
tes, pour, conformément à l'art, 5S7 
du Code de Commerce, entendre le 
compte définitif qui sera rendu par 

les syndics, le débattre, le clore el 
l'arrêter; leur donner décharge de 

leurs fonctions et donner leur avis 
sur l'excusabilité du failli. 

NOTA . Les créanciers et le failli 

peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N» 6527 dugr.). 

més du sieur ROGER ( Jacques-

Alexis), boulanger, rue Bailly, 1, 

quartier Saint-Martin-des-Champs, 

peuvenl se présenter chez M. Breuii-
lard, syndic, rue des Martyrs, 38, 
pour touclier un dividende de 1 p. 
100, première répartition (N° U237 
du gr.). 

REPARTITION. 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més de la société MJSHAUMER el 

Çj, limonadiers, rue du Fauh.-St-
Martln, m, peuvent si! présenter 

chez M. Breulllard, svndic, rue de* 
Martyrs, 38, pour toucher un ilivi 
demie de 1 fr. 56 cent. p. 100, uni 
que répartition (N» 10674 du gr.). 

MM, les créanciers vérifiés et allir-

CLOTUUE DES OPERATIONS 

POUR INSUFFISANCE D'ACTIF. 

/¥. B. Un mois après la date de ces 

jugements, chaque créancier rentre 
dans l'exercice de ses droits contre le 

failli. 
Du 26 mai. 

Delà dame DUCLOS (Louise-Vic-

torine Miconin, épouse séparée de 
biens, de François-Marie Duclos), 

mde de vins à Vaugirard, boul. de 

Sèvres, 51 (N° Util du gr.). 

Du sieur O'NEIL ! Félix), négo-

ciant, rue Vivienne, 47 (N° 10104 du 
r.). 

ASSEMBLEES DU 30 MAI 1854. 

ONZE HEURES : Davil, épicier, synd. 

— Roucolle, direct, du cercle Le 
Globe, clôt. — Sourdeaux, Gui-

bert et C«, apprêleurs, id 
MIDI : Dcmare et Novince, ncg., 

redd. de comptes. 
UNE HEURE : Dame Drague, mde de 

baoderies, vérif. — Closquinel, 

ncg. en vins, clôt. — Hollerot, ètït. 

de charpentes, id. 

Décès et InIiuB»<*<,0DS ' 

Du 26 mai. 854,-.Mme te»»; 

tesseLabomirski, «""l'u'jhon,» 
la Madeleine, 10 Mm «

 6
, „ 

ans, rue Neuve-SI-Auf»!""'
 ti> 

Mme veuve Marteau, 79 ans. „ 

Grammont, 25. - ^SiclS* 
ans, rue Notre-Dame-dé»;'

1

 w 
is.-M.MonïeniW,»»»»^ 

Vienx-Augustins, i«- '
&i 1S

.-
Adam. 71 ans, ruede ̂ m ' 
MmeJoliol, 67 ans, rue a

 it
. 

29. - Mlle llard, '«
 J

e

n
ft

W
urai«' 

Deux-Porles ,36 .-M!M^,
eJ

oiiiffl-
53 ans, rue Albouy, ^,»nX 

neau, 9 ans, rue du;^'[«^aii-lc;. 
Canot, 84 ans, rue lonW"

 Sjtnt
. 

2;
 _ M. Glonod, 82 an.,

 jn
(, 

Denis, 238. -M. H^^MV' 
rue des Tournelles,, «• . 5. 

rue du Sabo ,1 .-^2 Beola*
11 

rue de Vaugirard. -
ans,ruedeBlèvre,3i. ^ 

Du 27. — M. ^jk&Mffl 
Montaigne, 45. jjoud'$ 
rue MiroméniL68-

 |nier
, io.--»£ 

63 ans, passage *aim
 N uve

-«<l^ 
Aveline, 42 ans, rue ' _ m 

Séparations. 

Demande en séparation de biens 
enlre Madeleine HUIANÇON et 

Jacques-Manuel MUI FAT-JEAN-

DET, à Paris, rue Voila, 18 el 20. 
- m, de BéiKizé, avoué. 

Jugement de séparation debiensen-
ire Julie - Sophie FOUCAlID .-t 
Jean-Baptiste Gl'ILMAN, rue de la 

Madeleine, 1S, à Paris. — Paul 

avoué. 

Jugement de séparation de corps 
et de biens enlre Louis-Marie 

MASSELIN, à Paris, rue Aubry 
le-Boucher, 5, ct Caroline BEAU 
ZEED'HERVILLIERS. — Dervaux, 

-nen^»^! 

Clottre-SI-Mer g,»- M.JB 
44 ans, rue S -M* O-

 a
„ p»n 

gnieux «7 Brille, f/^V 
Choux, »■ ' _Mine M * 

Cliarleiu»«ne<. ,ùV, ans, 

:-N0tl'C-

Le gérant, g^pom»-

Enregistré à Paris, le Mai 1854, F* 

fcga d«ux franu vingt «en 

IMPRIMERIE m A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHUR1NS, 18. 

A CuïOl 
Pour légalisation de la signature ̂  

U mairs du i» arrondis».*"* 


